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Éditorial 
Choisissons nos nuages 

Martine Otter 

Ce numéro 82 est consacré au désormais incontournable « cloud computing ». La référence aux nuages 
apporte un peu de poésie au monde sévère de l’informatique, ce qui ne devrait nous réjouir.  
N’oublions pas qu’il existe de nombreuses formes de nuages et qu’il ne faut pas confondre le cumulus, signe de 
beau temps, le triste stratus qui nous enveloppe de bruine ou de brouillard, et le cumulonimbus, annonciateur 
d’orage ou de tornade, pour ne citer que les principales formes de ce phénomène météorologique.  
Cette métaphore météorologique aura, je l’espère, au moins le mérite de rappeler à chacun le niveau de 
complexité atteint aujourd’hui par nos systèmes d’information, voire leur caractère quelquefois imprévisible  
En cette nouvelle année je formulerai donc un seul vœu : que les nuages du cloud conservent la forme de petit 
mouton qui est celle du cumulus, annonciateur de beau temps ! 
 
 
 
Nouvelle année, nouveau comité 

Ce numéro d’hiver s’ouvre de façon traditionnelle 
par le compte rendu de l’assemblée générale de 
décembre : rapport moral et financier y ont été 
approuvés à l’unanimité, un nouveau Comité élu et 
de bonnes résolutions prises pour cette nouvelle 
année qui devrait voir la naissance de deux 
nouveaux scopes, la mise en œuvre de 
conférences en ligne ou webinettes1, la Lettre 
continuer à s’améliorer et nos conférences autour 
d’un verre se poursuivre dans la bonne humeur. 
 
Vous trouverez, dans ce numéro, les comptes 
rendus des deux dernières rencontres, animées 
respectivement par les deux fidèles adéliens que 
sont Gina Gullà-Menez et Yves Constantinidis que 
nous remercions chaleureusement pour leur 
prestation. 
 
Réflexions sur les nuages 

Le thème nuagique est abordé dans ce numéro au 
travers de plusieurs articles : 
 une réflexion de fond, sur la nature du cloud 

computing ; 
 un billet d’humeur d’Alain Coulon sur « la 

communication nébuleuse » ;  
 le compte rendu, rédigé par Thomas Morisse, 

de la conférence annuelle de l’Ae-SCM qui se 
préoccupe tout naturellement de l’évolution des 
modes d’externalisation ; 

 un compte-rendu, rédigé par Alain Coulon, 
d’une autre conférence annuelle, celle du G9+, 
qui, au-delà des simples annonces du 
marketing, pose un ensemble de questions sur 
l’évolution des usages et métiers des TIC. 

                                                 
1 L’appellation webinette, non encore déposée par ADELI, nous 
semble plus sympathique que celles de webinar ou webinaire, 
qui choquent nos oreilles. 

 
Une lettre plus interactive 

La Lettre évolue. Dès ce numéro, nous mettons en 
place une première passerelle entre les différents 
médias adéliens : 
 des extraits des blogs parus sur le site adeli.org 

sont repris dans un article de synthèse ; 
 vous pouvez, en contrepartie, commenter les 

articles de la Lettre, directement sur le site ; 
 vos commentaires, repris dans une Lettre 

suivante, amorceront une boucle d’interaction, 
que nous espérons vertueuse. 

 
Prochains événements 

Le programme des rencontres, webinettes et autres 
manifestations adéliennes sera affiché sur le site. 
 
Afin de vous tenir informés, n’oubliez pas de vous 
connecter pour accéder à toutes les informations 
réservées aux adhérents. 
 
Meilleurs vœux à tous !▲ 

martine.otter@adeli.org 

mailto:martine.otter@adeli.org
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Assemblée générale 2010 
Compte rendu de l’Assemblée générale du jeudi 9 décembre 2010 

Alain Coulon 
Martine Otter 

ADELI a réuni son Assemblée générale, le jeudi 9 décembre 2010, dans la salle Nicolas Roerich de l’Espace 
Saint Martin – 199 bis rue Saint Martin à Paris 3ème. 
Le Comité avait invité les adhérents, par courrier postal, le 16 novembre 2010. Des courriels de rappel avaient 
été envoyés les 27 novembre et 6 décembre. 
Les rapports (rapport moral et rapport financier) étaient consultables et téléchargeables sur le site 
www.adeli.org. Des tirages ont été remis aux participants à l’Assemblée à l’entrée en séance.  
L’Assemblée a été précédée de 18h15 à 19h30 de la présentation des groupes de travail « Lean Six Sigma » et 
« Juridique et Internet du futur ». 
L’Assemblée s’est tenue de 19h30 à 20h45 selon l’ordre du jour traditionnel des associations régies par la loi de 
1901. Elle s’est prolongée par un très convivial cocktail dînatoire dans la galerie de peinture de cet Espace 
Saint Martin qui baigne dans une étonnante ambiance ésotérique. 
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Dominique Arquillière Lionel Becquereau 
Dominique Bergerot Brigitte Bergström 
Laurent Brétecher Alain Coulon 
Bernard Decourbe Jacqueline Deschamps 
Kim Estivalet Pierre Fischof 
Andrée Hayek Brigitte Jassin  
Patrick Kineider Robert Lemay 

Numeral Advance 
Thomas Morisse Martine Otter 
Véronique Pelletier Didier Riche 
Jean-Louis Théron 
XL-SA 

Éric Thoumire 

Nicolas Trèves Jacky Vathonne 
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Philippe Blot-Lefèvre  Guy Boizard 
Jorge Borrero Claude Dassas 
Viviane Ékoumé 
AFITEP 

Jean-Claude Fouquet 

Christine Gaubert-Macon 
APIEP 

Alain Guercio 

Pierre Jourdan Prasong Cuong Kham 
Roger Kirschwing Sophie Le Stum 
Philippe Louppe Pierre Marcel-Gaultier 
Serge Mémy Hubert Mensch 
Nguyen Vinh Tuong Valérie Rabin 

ARAMICE 
Jacqueline Sidi Odile Thiéry  
Pascal Thys Gilles Trouessin 
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Jean-Michel Borde 
AILF 

Catherine Chauvin 
PMU 

Danielle Cherrier Yves Constantinidis 
Gina Gullà-Ménez 
Sanofi-Aventis 

Laurent Hanaud 

Jean Joskowicz Jean-Denis Laval 
Adeon 

Jean-Michel Pétin Patrick Warnier 
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L’année 2011 devrait être marquée par la 
publication de deux ouvrages, traditionnellement 
baptisés « Scopes » dans le vocabulaire adélien. 
Ces ouvrages présenteront le résultat des travaux 
des Groupes de Travail « Lean Six Sigma » et 
« Juridique et Internet du futur ». 
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Robert Lemay, responsable du Groupe de Travail 
Lean Six Sigma fit une présentation en six points 
(hasard ?) : 
•  Organisation du groupe de travail ADELI 
•  Lean et Six Sigma et le système d’information 
•  Application à l’entreprise 
•  Application aux métiers 
•  Application à la DSI 
•  Conclusion 

 

 
 
Cette présentation que nous ne saurions résumer 
en quelques mots est consultable par les adhérents 
sur le site adeli.org.  
Il en ressort que « face à la multiplication des 
fournisseurs de services IT pour l’entreprise, Lean 
Sigma peut être un principe fédérateur pour 
l’intégration du SI dans les métiers et l’entreprise » 
et « peut être considéré comme un système 
d’information dédié à l’amélioration des 
performances ». 
Le « Scope » nous est promis pour le printemps 
prochain. Reste à lui trouver un nom… 
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Patrick Kineider nous présenta ensuite les premiers 
résultats du Groupe de Travail « Juridique et 
Internet du futur », qui devraient être formalisés 
sous l’appellation « REGLOscope », le terme 
« Juriscope » étant déjà déposé. 
Cet ouvrage exposera, dans une première partie le 
contexte juridique applicable à l’informatique, à la 
lumière des lois Informatique & libertés, LEN, 
Hadopi... puis dans une seconde partie, les 
résultats d’une enquête menée auprès des 
adhérents ADELI sur leur appropriation de ce 
contexte juridique dans l’exercice de leur métier. 
Nous attendons le REGLOscope pour la fin de l’été. 
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Martine Otter, présidente d’ADELI, commente le 
rapport moral des activités de l’association, 
pendant l’année 2010. 
Elle rappelle la composition du Comité sortant : 
•  Dominique Bergerot Secrétaire adjointe 
•  Alain Coulon  Secrétaire trésorier 
•  Pierre Fischof 
•  Alain Guercio  Vice-président 
•  Laurent Hanaud  Vice-président 
•  Andrée Hayek, cooptée à l’unanimité par les 

membres du Comité présents lors de la réunion 
du 16 décembre 2009 

•  Patrick Kineider 
•  Thomas Morisse, coopté à l’unanimité par les 

membres du Comité présents lors de la réunion 
du 16 décembre 2009 

•  Martine Otter  Présidente 
•  Véronique Pelletier 
•  Jacky Vathonne. 

 
Chacun des membres du Comité a pris un 
engagement personnel sur son activité au sein de 
l’association en 2010 et en a présenté les 
réalisations, lors de l'assemblée. 
Le Comité a tenu 11 réunions, dont la première en 
décembre 2009. La participation moyenne aux 
réunions était de 8,6 membres. Les comptes 
rendus des réunions de Comité 2010 sont en ligne 
sur le forum réservé au Comité. 
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Lors de l’assemblée générale 2009, le Groupe de 
Travail « Positionnement et notoriété » avait 
proposé un ensemble d’axes de progrès couvrant 
l’activité d’ADELI. L’assemblée avait retenu, de 
façon concrète, 20 actions prioritaires. Sur les 20 
actions envisagées : 
•  10 sont en cours ou terminées ; 
•  9 n’ont pas été entamées et seront relancées 

en 2011 ; 
•  une est considérée sans objet. 
Le détail de ces actions est disponible sur le 
rapport moral complet, disponible en ligne. 
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Efficience 
Après la parution en août 2009 de la seconde 
édition du Guide des certifications SI, aux éditions 
Dunod, les auteurs se livrent à une préactualisation 
des descriptifs des différents référentiels, afin 
d’anticiper la parution d’une troisième édition. Une 
fiche TOGAF a été publiée dans la Lettre 81. Une 
description du Babok est en cours de préparation.
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Sur les 140 exemplaires acquis par ADELI : 
•  120 ont été transmis à nos adhérents ; 
•  8 ont été offerts aux intervenants de nos 

rencontres ; 
•  5 ont été remis aux auteurs ; 
•  7 restent dans nos stocks. 
 
Homme, Communication et Systèmes d’Information 
Le Groupe de Travail Homme, Communication et 
Systèmes d’Information (HCSI) est composé 
d’Andrée Hayek, d’Arnaud Trouvé, de Patrick 
Kineider, d’Alain Coulon et de Pierre Fischof 
(animateur). Il s’est réuni trois fois en 2010, les 
comptes rendus en sont accessibles dans le forum 
des adhérents. 
Le Groupe a publié plusieurs articles dans la Lettre. 
Les thèmes abordés ont été les suivants : 
•  réseaux sociaux électroniques ; 
•  bons et mauvais usages des SI ; 
•  méthodes et outils d’organisation et de 

conception de SI ; 
•  travail d’équipe et communication au sein des 

SI. 
Les articles publiés sous l’égide de ce Groupe de 
Travail dans nos Lettres, depuis 2003, sont 
répertoriés dans un espace du site accessible à 
tous les visiteurs ; ceux-ci peuvent consulter et 
télécharger les articles ayant plus de 2 ans 
d’ancienneté. 
 
Juridique et Internet du futur 
Ce nouveau Groupe de Travail, animé par Patrick 
Kineider, s’est fixé pour objectif d'identifier les 
contextes juridiques et les divers risques 
(divulgation de données personnelles, atteintes aux 
libertés, problèmes éthiques....) relatifs aux SI et 
réseaux à vocations professionnelles ou 
personnelles, en vue d’une meilleure appropriation. 
Il prévoit d’examiner les réponses apportées à ces 
questions par les politiques publiques. 
Ce Groupe de Travail a effectué en 2010 une 
enquête sur la connaissance et l'appropriation par 
l'entreprise des questions juridiques et éthiques 
liées à l'informatique, et ceci, à l'aide d’un logiciel 
d'enquête en ligne dont un des avantages est de 
préserver l'anonymat des réponses. 
Rédigée en Juin-Juillet, l'enquête comprenait une 
quarantaine de questions, réparties en 5 
domaines : juridique et législatif, qualité, contrôle 
interne, sécurité des systèmes d'information, 
position de l'entreprise par rapport aux nouveaux 
outils.  
Accessoirement, il était demandé de préciser sa 
fonction actuelle dans l'entreprise, ainsi que 
quelques-uns de ses centres d'intérêt. 

Le questionnaire a été soumis à l'ensemble des 
adhérents d'ADELI ; l’option, un temps envisagée, 
d’envoi à des entreprises (SSII, constructeurs) non 
adhérentes, n’a pas été retenue. Nous avons reçu 
61 réponses, soit plus de la moitié des interrogés, 
ce qui est assez remarquable. Les résultats plus 
détaillés de cette enquête feront l'objet de la 
publication d'un ouvrage ADELI, le 
« REGLOscope ». 
 
Lean Six Sigma Groupe de Travail ADELI 
L’objectif du Groupe de Travail est d’expliciter les 
concepts de Lean et Six Sigma et d’écrire un 
premier fascicule sur leur application dans les SI. 
Le groupe est animé par Robert Lemay qui a 
présenté les deux approches et les outils associés. 
Il est composé de Robert Lemay, Véronique 
Pelletier, Laurent Brétecher, Thomas Morisse, 
Dominique Bergerot, Pierre Marcel-Gautier. Un 
nouveau membre a rejoint le groupe en novembre, 
M. Jean-Louis Théron, consultant Black Belt de la 
société XL-SA. 
Le groupe s’est réuni 6 fois en 2010 et a produit un 
compte-rendu pour chaque réunion, ainsi que le 
plan du fascicule. Le fascicule devrait paraître 
début 2011. 
Un espace a été créé sur le site ADELI. 
 
Lean Six Sigma Groupe de Travail AFNOR 
De façon complémentaire à l’animation de ce 
Groupe de Travail adélien, Véronique Pelletier, 
Alain Guercio et Thomas Morisse participent, au 
titre d’ADELI, au Groupe de Travail AFNOR Lean 
Six Sigma, animé par Dori Nissan d’AFNOR. 
Ce Groupe de Travail est le groupe miroir d’un 
groupe ISO et poursuit deux objectifs : d’une part 
être force de proposition pour l’ISO et, en retour, 
recueillir de l’information sur les normes 13053-1 et 
13053-2, application de techniques statistiques 
pour l’implémentation de Six Sigma (DMAIC, 
méthodes quantitatives dans l’amélioration de 
processus- Les outils et techniques).  
Le Groupe a eu accès au committee draft ISO/CD 
13053-1 et draft ISO/CD 13053-2, et a voté son 
passage à l’étape suivante. Véronique Pelletier 
s’est engagée à définir les termes. 
 
Métiers des Systèmes d'Information 
La réflexion du Groupe de Travail Métiers porte sur 
l’évolution des métiers des SI et la pertinence des 
nomenclatures en usage, qu’elles soient officielles 
ou propres à certaines organisations. 
Dominique Bergerot participe, dans le cadre du 
Ministère de l’Éducation Nationale, aux travaux 
d’un groupe de travail « rénovation BTS 
Informatique de gestion ». Les travaux de ce 
Groupe consistent à élaborer un référentiel des 
activités et un référentiel de certification. Les 
travaux se terminent fin 2010. ADELI intervient en 
tant que professionnel du secteur. 
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Amélioration de la Lettre 
Ce Groupe de Travail, animé par Gilles Trouessin, 
avait pour mission l'exploration de pistes 
d'amélioration de la Lettre trimestrielle d'ADELI, à la 
fois sur le fond, la forme, ainsi que sur les 
processus de production et de diffusion. Il était 
composé, de Dominique Bergerot, Alain Coulon 
(jusqu’en septembre 2010), Pierre Fischof, Martine 
Otter, Gilles Trouessin. En 2010, le groupe s’est 
réuni 4 fois, physiquement (en face à face) ou par 
conférence téléphonique. 
Les réflexions du Groupe et comptes rendus de 
réunion sont en libre accès aux adhérents sur le 
forum du site. 
Les membres du Groupe ont présenté des 
propositions d’amélioration issues de leurs travaux 
à l’Assemblée Générale. La discussion de ces 
propositions se poursuivra en 2011, via le forum du 
site. 
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Quatre numéros ont été diffusés : du n°78 en 
janvier 2010 au n°81 en octobre 2010, représentant 
36 articles et 4 éditoriaux. 
Les 36 articles sont répartis entre les thèmes : 
•  Juridique    5 articles 
•  Méthodes et outils   9 articles 
•  Métiers des SI   1 article 
•  Poésie (une nouveauté)  1 article 
•  Référentiels   5 articles 
•  Réflexion sociétale  11 articles 
•  Vie d’ADELI   4 articles 
La coordination du comité de lecture a été assurée 
par Martine Otter. Ce comité était composé de 
Jacqueline Deschamps, Pierre Fischof, Martine 
Otter, Nicolas Trèves, Gilles Trouessin et Jacky 
Vathonne. 
La logistique de la Lettre, comprenant sa mise en 
page, la relation avec l’imprimeur et sa diffusion, a 
été assurée par Alain Coulon. 
Tous les articles de La Lettre depuis le n°21 sont 
en ligne sur le site. 
Des versions paginables de la Lettre, réalisées en 
flash, ont été mises en ligne pour les deux derniers 
numéros. 
Les articles de plus de 2 ans sont librement 
téléchargeables ainsi que certains comptes rendus. 
Les articles plus récents restent réservés aux 
adhérents. 
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Un nouveau site 
Le nouveau site d’ADELI, réalisé avec le CMS 
Drupal, a été ouvert en mai 2010. 
La migration du contenu de l’ancien site a été 
effectuée progressivement par Martine Otter, avec 
la contribution de Dominique Bergerot pour le 
transfert des anciennes conférences. 

L’ensemble des documents, y compris les 
enregistrements audio des rencontres, a été migré. 
Le glossaire a été reconstitué et complété de 
nouvelles entrées. 
De nouvelles fonctionnalités sont présentes, dont 
l’indexation des articles par des étiquettes (nuages 
de tags), la création de blogs individuels, 
l’inscription en ligne aux événements, une Foire 
aux Questions et des sondages en ligne (non 
utilisés pour l’instant). La recherche s’effectue 
désormais en plein texte, pour l’ensemble des 
contenus, y compris les documents pdf. 
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Les Blogs 
Chaque adhérent dispose d'un blog qu'il peut 
alimenter librement. Chacun peut commenter les 
billets des autres adhérents. Début novembre 2010 
on comptait 82 billets émis par 8 auteurs du Comité 
et un adhérent. Ce mode de communication permet 
de suivre au plus près les sujets d'actualités sur 
des thèmes pour lesquels le rythme trimestriel de la 
Lettre serait trop lent. C'est également le lieu idéal 
de partage d'informations telles qu'annonces de 
conférences ou appels à communication. 
 
Les forums 
Les forums sont des espaces de communication 
spécialisés, réservés à certains groupes de travail 
ou au suivi de certaines tâches. 
On trouve ainsi : 
•  un forum du Comité qui permet de préparer les 

réunions de Comité, et de suivre l'avancement 
des tâches (organisation des rencontres et de 
l'assemblée générale, publication de la Lettre) : 
188 messages déposés depuis l'ouverture du 
site ; 

•  un ensemble de forums adhérents spécialisés 
par Groupe de Travail : 125 messages déposés 
depuis l'ouverture du site. 

Ces fonctionnalités collaboratives sont encore peu 
utilisées par nos adhérents: un seul adhérent non 
membre du comité participe aux forums. 
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Pour mémoire, le Wiki ADELI est ouvert à tous les 
visiteurs en lecture. Le droit d’écriture est 
subordonné à l’identification du visiteur. Mis en 
place en 2006, il contient actuellement 358 entrées. 
Les contributions ont été fournies essentiellement 
par les membres des Groupe de Travail 
Terminologie et Homme, Communication et SI, ces 
derniers utilisant le wiki comme plateforme 
collaborative. L'utilisation du wiki par les autres 
Groupes de Travail est possible, mais il faut veiller 
à préserver la cohérence de l'indexation de 
l'ensemble du site et à n'y enregistrer que des 
textes publics. 

 
Les consultations 
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Les statistiques précédentes ont été produites au 7 novembre, ce qui explique l'incomplétude du dernier mois. 
Nous constatons globalement une baisse du nombre de visites en mai 2010, date de la migration, 
accompagnée d'une augmentation des pages vues et du nombre moyen de pages vues par visite.  
Ce phénomène s'explique par une indexation progressive du site et un meilleur référencement, une part 
importante des clics sur l'ancien site n'était suivie d'aucune visite effective. 
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Le pagerank du site (indice de popularité des 
pages indexées par Google) est actuellement 
de 5, sur une échelle logarithmique de 1 à 10. 
Les visiteurs viennent spontanément sur le site 
(pour 22,30% d’entre eux), via des liens en 
provenance d’autres sites (pour 17,05% 
d’entre eux) ou via les moteurs de recherche 
(pour 60,66% d’entre eux), sur des mots clés 
liés aux thèmes « méthodes » et « systèmes 
d’information ». 
Parmi les sites référents on trouve en tête : 
•  fr.wikipedia.org 
•  commentcamarche.net 
•  linkedin.com 
•  manager-go.com 
•  viadeo.com 
ce qui nous confirme l’intérêt de contribuer à 
Wikipédia et d’être présent sur les réseaux 
sociaux (avec pour priorité Linkedin et Viadeo). 
Nous avons observé 39 357 téléchargements 
de pdf entre le 1er mai et le 27 octobre 2010. 
En tête des consultations nous trouvons un 
article de Jean-Luc Blary de juillet 1999 sur le 
Principe de Peter (téléchargé 1731 fois), suivi 
par l’article “UML/RUP : Organisation des 
processus de développement », paru à 
l’occasion des assises ADELI de 2002 
(téléchargé 510 fois), ce qui tend, cette année 
encore, à prouver que nos lecteurs ne suivent 
pas les effets de mode, mais sont à la 
recherche d’informations sur des sujets très 
précis. Parmi les articles plus récents, la 
présentation du métier de Business Analyst 
(Lettre 79) a été chargée 298 fois. La 
modélisation des processus, le plan qualité 
logiciel et le modèle CobiT font partie de la 
liste des 10 documents les plus téléchargés. 
 
Visibilité d'ADELI sur le web 
Liens vers le site d'ADELI 
219 domaines principaux ont des liens vers le 
site d'ADELI : sites de certains adhérents, 
principaux réseaux sociaux professionnels 
ainsi que quelques sites institutionnels. 
Wikipedia 
L’Association ADELI possède une page 
Wikipédia qui présente sous son logo, une 
fiche signalétique de l’association et décrit nos 
principales activités. Un lien renvoie le visiteur 
vers notre site www.adeli.org. 
Une homonymie 
Notre association ADELI est homonyme des 
fichiers des praticiens de santé 
(Automatisations DEs LIstes) gérés par les 
DDASS (Direction Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales).  
Des praticiens de santé, trompés par cette 
homonymie, s’inscrivent sur notre site ce qui 
nous contraint à les réorienter. 
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Rencontres autour d’un verre 
Dix « Rencontres autour d’un verre » ont été 
animées de janvier à novembre dans le cadre 
de La Villa Maillot. Les thèmes de ces 
rencontres ont été coordonnés dans la mesure 
du possible avec ceux des Lettres 
thématiques : approche juridique, puis 
économique et technique des systèmes 
d'information. 
Les rencontres permettent : 
•  des exposés synthétiques et pertinents sur 

une thématique donnée ; 
•  des échanges professionnels et 

personnels fructueux ; 
•  et renforcent une atmosphère conviviale 

au sein de l’association. 
Elles ont été l'occasion de 7 nouvelles 
adhésions, dont une adhésion collective. La 
fréquentation moyenne a été de 20 participants 
par rencontre. 
Chaque rencontre a donné lieu à un 
enregistrement audio accessible sur le site et à 
la publication d’un compte rendu dans la 
Lettre : les deux derniers comptes rendus 
paraissent dans le présent numéro. 
 
Autres manifestations 
À l’exception de notre assemblée générale de 
décembre 2010, ADELI n’a participé 
officiellement à aucune autre manifestation, 
malgré les efforts de Dominique Bergerot pour 
nous inscrire dans le cadre des salons 
d’octobre. Le thème « Présence d’ADELI sur 
les salons et à quel prix ? » fait partie des 
sujets à débattre en 2011. 
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•  ADELI souhaite conserver les relations 
entretenues depuis 7 ans avec l’AFITEP, 
cependant les changements de 
correspondants et la raréfaction des 
soirées du Management de projet ont 
différé, la poursuite de cette collaboration. 

•  ADELI est l’une des trente associations 
fédérées dans l’ASTI (Fédération des 
Associations françaises des Sciences et 
Technologies de l’Information) créée en 
1998. Cette fédération n’a pas trouvé un 
grand projet qui aurait associé les énergies 
en provenance des associations.  
Lors de sa réunion de septembre 2010, 
son Assemblée générale a décidé 
d’engager le processus de dissolution de 
l’ASTI. 
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•  Les relations avec l’itSMF (IT Service 
Management Forum) se sont poursuivies, 
par des échanges avec Thierry Chamfrault 
et l’invitation de plusieurs adéliens à 
l’assemblée générale itSMF, au congrès 
annuel et aux groupes de travail. 

•  Laurent Hanaud a poursuivi ses activités 
auprès de l’IMI (Institut du Management de 
l’Information) organisme de formation 
professionnelle rattaché à l’UTC 
(Université de Technologie de 
Compiègne), en animant un séminaire sur 
l’« État de l’Art des référentiels de 
certification SI » et en participant à des 
soutenances de thèses. 

•  Jacky Vathonne a maintenu des contacts 
avec le Praxeme Institute, sans que des 
actions communes aient pu être 
organisées en 2010. 

•  Alain Guercio assure la liaison avec l’IIBA 
((International Institute of Business 
Analysis) et l’AFAV (Association Française 
de l'Analyse de la valeur), associations 
avec lesquelles des « Rencontres autour 
d'un verre » ont ainsi pu être organisées. 

 
Le rapport moral est adopté à l’unanimité 
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Alain Coulon, secrétaire-trésorier, commente le 
rapport financier établi sur la période de début 
octobre 2009 à fin septembre 2010.  
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Nombre d’adhérents 
Évolution des adhésions, selon notre 
répartition en deux collèges. 
 
Année Individuels 

Particuliers 
Collectivités 
Entreprises 

Total Variation 

2007 114 53 167 + 7% 

2008 113 47 160 - 4% 

2009 111 43 154 - 4% 

2010 100 36 136 -1% 

 
Taux de fidélité 
Pourcentage d'adhérents de l'année n qui 
renouvellent leur adhésion l'année n+1. 
 

 07/06 08/07 09/08 10/09 
Collectivités 89% 85% 85% 81% 
Individuels 86% 85% 80% 81% 
 

Évolution des adhésions 
 
Adhérents collectifs : - 7 par rapport à 2009 
Nous comptions 43 collectivités adhérentes en 
2009. 34 ont renouvelé leur adhésion dans le 
même collège. 
Nous accueillons 2 nouvelles collectivités :  
SOGETI  CHU ANGERS 
8 collectivités n’ont pas renouvelé leur 
adhésion : 
AREVA  DAMART EADS – ITS 
EDS  EXTELIA  GDF SUEZ 
QRP International  UVSQ 
Alain Sacquet reprend, à titre individuel, 
l’adhésion collective de MARTE. 
 
Adhérents Individuels : -11 par rapport à 2009 
Nous comptions 113 adhérents individuels en 
2009. 91 ont renouvelé leur adhésion dans le 
même collège. 
 
8 nouveaux nous rejoignent :  
 
Michel Cappelli Bernard Decourbe  
Benoît Gosselin  Christophe Hinfray  
Philippe Louppe  Jean-Michel Pétin  
Didier Riche  Thet Sok  
Alain Sacquet a repris l’adhésion MARTE 
 
20 anciens nous quittent :  
 
Bassirou Aboubakar  Jean-Olivier Azelie  
Ibrahima Camara  Olivier Collomp  
Mathieu Correia  Jean-Luc Dhollande  
Jean Dourmap  Abdrahman El kafil  
Roger Essoh  Thierry Friant  
Pierre Guéguen  Alain Kamyou  
Gilles-Alban Kra  Béatrice Lecroq  
Olivier Maulmy  Éric Pasteyer  
Péka Ras el Qdim  Guy Sepahi  
Grégory Schweitzer  Alexandru Telescu  
 
Bilan global 
Nous enregistrons une baisse nette de 18 
adhérents par rapport à 2009. 
Les taux de fidélité, restent supérieurs à 80%.  
Mais notre recrutement est faible ; notons que 
6 nouvelles adhésions individuelles et une 
adhésion collective sont consécutives aux 
rencontres « autour d’un verre ». 
Nous observons un tassement continu de 
l’effectif du collège des collectivités. Ce 
phénomène traduit une tendance générale 
dans le monde associatif pour des raisons déjà 
évoquées les années précédentes. 
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Trésorerie 
 

Trésorerie au 2/10/2009 en €  Trésorerie au 1/10/2010 en € 
24 SICAV Associations 
à 479,26 €  

11 502,24  38,35824 VALEURO FCP 
à 300,05 €  

11 509,39 

30 SICAV LBPAM T C 
à 301,76 €  

9 052,80  30 SICAV LBPAM T C 
à 302,20 €  

9 066,00 

CNE (épargne)  55 855,76  CNE (épargne)  54 722,16 
Compte Banque postale 3 523,15  Compte Banque postale 1 591,42 
Chèques non encaissés  - 2 823,40    
Report au 02 10 2009 77 110,55  Report au 01 10 2010 76 888,97 

 
 
Dépenses et recettes 
 

CHARGES (dépenses) en € 
2/10/2009 – 1/10/2010 

Budget  PRODUITS (recettes) en € 
2/10/2009 – 1/10/2010 

Budget 

Impression des 
publications 

4 150,38 4 500  Cotisations des 
collectivités 

6 130,56 5 500 

Fournitures de 
papeterie 

2 714,08 1 500  Cotisations des 
individuels 

4 585,00 5 500 

Téléphone 436,13 800  Ouvrages 1 166,50 1 500 
Abonnements 879,09 1 000  Autour d’un verre 195,00 500 
Réceptions 560,51 1 500     
Autour d’un verre 1 515,50 1 500     
Assemblées  1 098,36 2 000     
Timbres 2 127,68 2 000     
Site Internet 101,66 200  Rev. activités 12 077,06 13 000 
Taxes 8,00   Intérêts CNE 1 066,40  

GT AFNOR 1 070,00   SICAV. 20,35  

Achat Dunod 924,00 1 000     
Dépenses TTC 15 585,39 16 000  Rev. financiers 1 086,75 1 500 
Rembours. TVA -2 200,00 - 1 500     
Total des dépenses  

13 385,39 
 

14 500 
 Total des recettes  

13 163,81 
 

14 500 
Marge -221,58 0     
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Dépenses et recettes sont inférieures d’environ 
1 000 € au budget prévisionnel. 
D’un côté, nous n’avons pas tenu de salon en 
2010, de l’autre, les revenus, en particulier 
celui des cotisations individuelles sont 
sensiblement inférieurs aux prévisions.

 
L’exercice annuel fait apparaître un léger 
déficit de 1,68 % du revenu. La santé de notre 
trésorerie nous permettra d’affronter la 
probable poursuite de la baisse des cotisations 
des collectivités qui constituent encore notre 
premier poste de recettes. 
 
Le rapport financier est adopté à 
l’unanimité. 
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Proposition de budget prévisionnel 2 octobre 
2010 - 30 septembre 2011 
 

Dépenses prévisionnelles en k€ 

Impression des Lettres 4,5 
Impression des Scope 1,5 
Papeterie 1,0 
Assemblée 1,5 
Salon, réception 2,0 
AFNOR 1,0 
Autour d’un verre 1,5 
Abonnements 1,0 
Timbres, Téléphone, Internet 3,0 
Total des Dépenses TTC 17,0 
Remboursement TVA 2,0 
Total des Charges 15,0 

 

Recettes prévisionnelles en k€ 

Cotisations « collectifs » 5,0 
Cotisations « individuels » 5,0 
Ventes d’ouvrages 2,0 
Autour d’un verre 1,0 

Revenus des activités 13,0 
Produits financiers 1,0 
Total des Produits 14,0 

 
Le budget 2011 prévoit un léger déficit de 
1 000 €. 
Les projets nouveaux initialisés en 2011 auront 
recours à deux modes de financement :  
•  prélèvement sur la trésorerie ; 
•  ressources propres générées par l’activité. 

4
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Alain Guercio, Andrée Hayek, Patrick Kineider, 
Jacky Vathonne ne se sont pas représentés.  
Les sept autres membres sortants : Dominique 
Bergerot, Alain Coulon, Pierre Fischof, Laurent 
Hanaud, Thomas Morisse, Martine Otter, 
Véronique Pelletier, ont présenté leur 
candidature, ainsi que Jacqueline Deschamps 
et Nicolas Trèves. 
Cette liste de 9 candidats a été élue à 
l’unanimité.  

La première réunion du Comité s’est tenue le 
jeudi 16 décembre 2010. 
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Le Comité a proposé de maintenir les 
montants des cotisations :  
•  individuelles à 55 €. Les adhérents 

individuels qui renouvelleront leur 
adhésion avant le 28 février 2011 
bénéficieront d’une remise de 5 € : 

•  collectives à 200 €. 
Ces tarifs 2011 soumis au vote de 
l’Assemblée, sont adoptés à l’unanimité. 
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Les discussions se sont poursuivies fort tard 
autour du cocktail dînatoire. 
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Lors de sa première réunion tenue le 16 
décembre à la Villa maillot, le comité a élu les 
membres du bureau : 
•  Martine Otter Présidente 
•  Alain Coulon Secrétaire trésorier 
•  Thomas Morisse Vice-président en 

charge de la communication 
•  Pierre Fischof  Secrétaire trésorier 

adjoint 
 
Ils s’efforceront de mener leur mission à bien, 
avec le soutien de l’ensemble des adhérents
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L'audit informatique au service du contrôle interne 
Compte-rendu de la Rencontre Autour d’un verre du 11 octobre 2010  

Conférence de Gina Gullà-Menez 
rapportée par Martine Otter 

 
 
Gina Gullà-Menez, Directeur de l’audit des processus et projets informatiques chez Sanofi-Aventis, est 
venue témoigner de 5 ans d'expérience d'audit informatique au service du contrôle interne. Elle nous a 
présenté de façon très concrète les différents aspects de l'audit informatique et du déroulement d'une 
mission d'audit. 
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Gina Gullà-Menez est adhérente d’ADELI 
depuis de nombreuses années1. 
De formation ingénieur en informatique, elle a 
travaillé plusieurs années dans le domaine de 
la qualité du logiciel, en particulier chez 
France-Telecom R&D, où elle était en charge 
du programme d’évaluation des processus. 
Elle continue aujourd’hui à œuvrer à 
l’amélioration des processus, depuis 8 ans 
chez Sanofi, d’abord comme responsable 
qualité à la Direction du SI Groupe, puis depuis 
5 ans à la Direction de l’audit informatique. 
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L’activité du Groupe Sanofi-Aventis couvre 
historiquement l’ensemble du cycle de vie des 
produits pharmaceutiques, depuis la 
recherche, jusqu’à la commercialisation, en 
passant par la production industrielle et le 
marketing.  

                                                 
1 Gina avait organisé en 2002 les Assises ADELI, sur le 
thème des processus 

 
 
Le Groupe, centré sur le monde de la santé 
dont il est un des leaders2, déploie aujourd’hui 
une stratégie de diversification, via l’acquisition 
d’entreprises (on citera par exemple 
l’acquisition d’Oenobiol). 
Cette stratégie de diversification se traduit pour 
le contrôle interne, par une nécessité 
d’adaptation permanente et de flexibilité, 
permettant d’identifier les risques dans 
l’ensemble de la structure. 
 
Le Groupe, présent dans une centaine de pays 
avec plus de 100 000 collaborateurs, est 
effectivement fortement décentralisé, ce qui a 
conduit à mettre en place un contrôle interne 
s’étendant sur l’ensemble des filiales.  
Son objectif est l’assurance de maîtrise des 
opérations et d’identification des risques. 
L’indépendance de l’audit interne est de ce fait 
fortement ancrée dans la culture de Sanofi-
Aventis. 

                                                 
2 Sanofi-Aventis annonçait pour 2009 un chiffre d’affaires 
de 29 milliards d’euros et une croissance 6% 
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Figure 1 : Sanofi-Aventis - place du contrôle interne 

 
Le contrôle interne est positionné de façon 
indépendante. Ainsi, à l’origine de sa création, 
il était rattaché au PDG, et depuis 2 ans, date 
à laquelle les fonctions de Président et 
Directeur Général ont été séparées, il rapporte 
à la Direction générale et à un comité d’audit, 
créé lors de la fusion Sanofi Aventis.  
Il n’a ni autorité, ni responsabilité dans les 
opérations qu’il contrôle et effectue ses travaux 
d’audit librement. Il a pour responsabilité de 
fournir à la Direction Générale, et au conseil 
d’administration à travers le comité d’audit, 
« une assurance raisonnable sur le degré de 
maîtrise des opérations au sein du Groupe et 
sur l’efficacité du contrôle interne ».  
On notera que l’audit interne Sanofi-Aventis a 
obtenu en 2006 la certification de l’IFACI 
(Institut Français de l’Audit et du Contrôle 
Interne) attestant de la conformité de ses 
prestations aux normes professionnelles 
internationales.
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L’audit des systèmes d’information, apparu au 
cours des années 1970, a pour objet 
l’évaluation de la mise en conformité des 
processus et méthodes de l’entreprise avec un 
ensemble de règles en vigueur en matière 
fiscale, juridique ou technologique. 
En cela, il se distingue de l’audit qualité qui 
vise l’évaluation de la seule conformité au 
référentiel ISO 9001. 
 
L’apparition de la loi de sécurité financière 
(LSF), adoptée par le Parlement français le 
17 juillet 2003, ainsi que les nouvelles 
exigences réglementaires de type Sarbanes-
Oxley, ont eu pour effet de généraliser et de 
systématiser la pratique de ces audits.  
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Compte tenu de l’importance du marché 
américain, le groupe Sanofi-Aventis se trouve 
soumis à la conformité à la règlementation de 
la FDA (Food and Drug Administration : 
administration américaine des denrées 
alimentaires et des médicaments, qui a le 
pouvoir d'autoriser la commercialisation des 
médicaments sur le territoire des États-Unis). 
Le besoin de visibilité du contrôle interne du 
groupe, a évolué depuis 5 ans en étendant sa 
demande de visibilité aux opérations 
informatiques dont le rôle crucial en matière de 
maîtrise des risques a été reconnu. 
 
L’équipe d’audit informatique est une équipe 
composée de 7 personnes.  
Elle est organisée en 3 branches : 
•  sécurité et infrastructure ; 
•  applications informatiques ; 
•  processus et projets informatiques. 

 

Elle s’appuie sur des ressources externes, 
d’équipes d’auditeurs spécialisés dans ces 
différents domaines, chaque équipe se 
constituant de façon dynamique en fonction du 
scope de l’audit. 
Le métier d’auditeur interne informatique est 
fondé sur l’analyse de risque, ce qui est une 
différence supplémentaire avec l’audit qualité 
qui s’intéresse d’abord à la satisfaction du 
client. 
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Elles peuvent porter sur des thèmes de 
différente nature : sécurité, infrastructure (data 
center), applications, processus SI, projets, 
nécessitant le recours à des compétences 
variées. 
 
 

 

Élaboration du programme 
d’audit

Planification

Préparation Audit sur site Rapport d’audit

Réunions

Entretiens

Tests, Analyses de données

Préparation du rapport

Envoi du projet de rapport

6 semaines 3 semaines 3 semaines

Réunion 
d’ouverture

Réunion de 
clôture

Lettre de mission

 
Figure 2 : Réalisation d'une mission d'audit 

 
 
Ce cycle de mission s’étale sur une durée de 
plusieurs mois qui ne convient pas aux projets 
courts. La solution appliquée pour ce type de 
projet consiste à effectuer un audit de 
processus dont les recommandations pourront 
être appliquées sur le développement suivant. 
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Gina insiste sur l’importance cruciale de 
l’analyse de données dans l’activité d’audit 
informatique. Il est en effet essentiel de ne pas 
baser les conclusions de l’audit sur des 
échantillons qui seraient fournis par les 
audités.  

 
Il est préférable d’aller chercher les 
informations à la source. 
Par exemple, sur un processus de continuité 
d’activité, l’analyse de la base des incidents 
permet d’apprécier des éléments tels que les 
délais de résolution et la qualité du service.  
De même pour comprendre comment une 
application est protégée, une analyse 
systématique de l’extraction des bases de 
données permet de vérifier la bonne 
séparation des tâches, ce qui est souvent 
complexe sur les ERP ! 
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La mise en place de l’audit informatique chez Sanofi a bénéficié de l’expérience acquise sur l’audit 
interne. Les principes de la méthodologie d’audit interne ont pu être transposés à l’audit informatique. 
 

Univers d’Audit

Cycle des audits informatiques

Préparation

Réalisation

Rapport

Suivi des actions

Évaluation des risques

Charte 
d’audit

Plan 
d’audit

 
Figure 3 : Le processus d'audit SI 

 
La charte d’audit définit les responsabilités, 
droits et devoirs des auditeurs et des audités. 
L’univers d’audit est précisé : il s’agit de la 
liste d’objets auditables : centre de calcul, 
applications critiques, projets. 
Le plan d’audit annuel s’appuie sur une 
analyse de risque partagée avec le contrôle 
interne et avec les DSI. Il énumère la liste des 
projets qui pourraient être audités. Il constitue 
le programme de travail, précisant les objectifs 
d’audit, c’est-à-dire en pratique l’ensemble des 
risques dont on veut tester la couverture : par 
exemple sur un risque de dérapage de projet 
on va tester l’application de bonnes pratiques 
de planification et l’utilisation effective d’une 
méthodologie. Ce programme de travail 
s’appuie sur des référentiels connus, tels 
CobiT, CMMI, ITIL. 
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Point de départ : une lettre de mission, signée 
au plus haut niveau, est envoyée au futur 
audité avec copie à l’ensemble de sa 
hiérarchie. 
L’analyse de risque est préparée dans la 
mesure du possible par extraction et analyse 
de données. Dans le meilleur des cas on 
n’aura plus qu’à valider les observations sur 
site. 
La constitution de l’équipe doit permettre de 
faire face aux difficultés culturelles qui peuvent 
survenir dans certaines filiales étrangères : 
dans certains pays, l’accompagnement par du 
personnel local apporte la crédibilité 
nécessaire ; l’équipe française pourra être 
complétée, si nécessaire, d’auditeurs locaux. 
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La mise en place d’une approche par les 
risques permet de mieux sensibiliser les 
directions opérationnelles aux risques.  
Une analyse des risques projet existait déjà 
mais se révélait insuffisante, car elle ne 
permettait pas la consolidation sur l’ensemble 
des activités.  
 
Cette analyse des risques est faite dans une 
perspective métier : la fragilité d’une 
application informatique entraîne de fait celle 
du métier qui l’utilise.  
La valeur ajoutée par l’analyse de risques est 
ainsi directement opérationnelle : les 
recommandations de l’audit interne doivent 
être réalistes, c’est-à-dire implémentables. 
 
C’est la condition de leur application et de la 
crédibilité de l’audit interne. 
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La qualité de l’architecture est difficile à 
auditer ; c’est un sujet fondamental mais il est 
difficile de trouver les bonnes compétences 
dans les cabinets pour réaliser ces audits.  
Les compétences existent en interne mais il 
faut faire un choix entre les critères 
d’indépendance et de compétence. 
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L’étape de contrôle post-audit est 
indispensable. La preuve de la mise en œuvre 
des recommandations est demandée aux 
services audités ; on ne se déplace pas sur 
site, on télécharge les informations utiles. 
Lorsque les éléments de suivi fournis ne sont 
pas satisfaisants, une mission de suivi peut 
être déclenchée, voire un nouvel audit. 
Le pourcentage de recommandations 
appliquées est élevé et justifie le niveau de 
confiance accordé par la direction à l’équipe 
d’audit interne.▲ 

gina.gulla-menez@sanofi-aventis.com 
martine.otter@adeli.org 
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AFAI (Association Française de l’Audit et du Conseil Informatiques) : www.afai.fr 
COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission) : www.coso.org 
IFACI (Institut Français de l’Audit et du Contrôle Interne) : www.ifaci.com 
ISACA (Information Systems Audit and Control Association) : www.isaca.org 
Site dédié à l’audit des systèmes d’information : http://www.theiia.org/itaudit  
Audit Net, site dédié au partage de connaissance des auditeurs : www.auditnet.org  
Distributeur du logiciel ACL : www.acl.com 
CNCC Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes : www.cncc.fr 
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Expression des besoins pour le SI 
Le guide du cahier des charges 

Yves Constantinidis 
Consultant en systèmes d’information 

Lors de la rencontre autour d’un verre du 9 novembre dernier, Yves Constantinidis a présenté son 
dernier ouvrage « Expression des besoins pour le système d’information, guide d’élaboration du 
cahier des charges » récemment paru chez Eyrolles. Cet article reprend les points-clés de sa 
conférence. 
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Lors de la rencontre autour d’un verre, j’ai 
commencé par poser deux questions à 
l’auditoire.  
Première question : qui, parmi vous, a élaboré 
un cahier des charges ? 
Tous les présents ont levé la main.  
Deuxième question : qui exerce à temps plein, 
ou au moins à mi-temps, ce métier qui consiste 
à élaborer un cahier des charges ?  
Aucune main ne s’est levée.  
À l’heure où les Consultants de divers pays 
francophones cherchent une traduction de 
l’expression business analyst, force est de 
constater que nous (les Consultants et autres 
AMOA1 qui travaillons dans l’expression des 
besoins) sommes dans un cercle vicieux. Si la 
profession d’analyste métier (pour moi, c’est la 
traduction la plus approchée de business 
analyst) n’est pas reconnue comme telle en 
France, c’est probablement qu’il n’y a pas 
beaucoup de professionnels. Et s’il n’y a pas 
beaucoup de professionnels à plein temps, 
c’est sans doute parce que la profession n’est 
pas reconnue comme telle. 
Il est vrai que l’analyse des besoins est un art 
plus qu’une science. Outre-Manche et outre-
Atlantique, le flou existe encore entre le 
business analyst (l’analyste métier), et le 
requirements analyst (l’analyste des exigences 
stricto sensu). C’est sur cet art-là, cet 
ensemble de techniques, que je voudrais me 
focaliser ici. 
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Lors de mon intervention à ADELI, j’ai posé 
une troisième question : « savez-vous 
pourquoi je vous ai posé ces deux 
questions ? ».  
Et j’ai apporté l’explication : « pour connaître 
vos besoins dans le cadre de cette 
rencontre ». C’était une question-piège. 

                                                 
1 AMOA : Assistance à maîtrise d’ouvrage 

 
Non pas pour piéger l’auditoire, ce qui serait 
malhonnête, évidemment. Mais pour piéger le 
besoin (le capturer, comme on dit parfois). On 
voit sur cet exemple simple qu’il est parfois 
plus facile de découvrir un besoin en posant 
deux questions fermées bien préparées qu’en 
posant une question ouverte du style « de quoi 
souhaiteriez-vous que nous parlions ce 
soir ? ». Mais ce n’est évidemment pas là une 
règle absolue. Dans d’autres circonstances, il 
aurait mieux valu poser une question ouverte. 
Le métier est difficile, nous le savons tous. Il 
s’agit de trouver la bonne technique et de 
l’appliquer avec souplesse. 
 

��$���8����$�������(��,��$�

Grâce à l’exemple précédent, on entrevoit déjà 
un certain nombre de principes à mettre en 
œuvre : 
•  L’expression des besoins est certes un art 

plus qu’une science, mais il existe des 
techniques2, comme pour la peinture, la 
musique, ou la chirurgie vasculaire, qui 
permettront de semi-industrialiser cet art3.  

•  Comme dans les autres arts, une bonne 
préparation est indispensable si l’on veut 
être efficace. 

•  On peut acquérir ces techniques et ces 
connaissances dans un livre mais, comme 
en peinture ou en musique, un 
entraînement est indispensable. 

•  Il est possible de capitaliser sur ces 
techniques, c'est-à-dire de les formaliser 
de manière à les réutiliser efficacement le 
moment voulu et de les mettre à 
disposition des membres de la profession. 

Tout cela ne s’apprend guère dans les écoles 
d’ingénieur et les universités scientifiques. 

                                                 
2 Le mot « technique » vient du grec tekhnè, qui signifie à 
la fois art, artisanat, et savoir-faire. 
3 À ceux qui se disent choqués à l’idée d’industrialisation 
de l’art, rappelons que des compositeurs aussi respectés 
que Vivaldi et Haydn, pour ne citer qu’eux, produisaient 
facilement une heure de musique par jour.  
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Il existe des dizaines de techniques pour 
recueillir les besoins. Le questionnaire (comme 
dans l’exemple ci-dessus, dans sa variante « à 
main levée ») en est une.  
Les interviews individuelles, les réunions de 
groupes de travail, l’observation in-situ en sont 
quelques autres. Ce sont là des techniques, 
avec leurs méthodes et leurs règles.  
Certaines sont très mal connues.  
Par exemple, le brainstorming (de l’anglais to 
storm, attaquer, improprement traduit par 
remue-méninges, traduction officielle qui 
parachève de semer la confusion dans les 
esprits) devient efficace s’il est utilisé à bon 
escient en suivant un protocole strict.  

Dans le cas contraire, on ne fait que s’amuser 
à plusieurs autour d’une table. Cela peut être 
agréable, mais ce n’est pas le travail pour 
lequel nous sommes payés. En revanche, en 
utilisant efficacement la bonne technique au 
bon moment, on peut gagner en efficacité : 
économiser du temps, de l’argent et du stress, 
et obtenir un cahier des charges d’une qualité 
irréprochable. 
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Il y a plusieurs manières de décrire le 
processus de l’expression des besoins.  
Le modèle le plus simple est en quatre étapes, 
comme sur la figure ci-dessous. 

 

 
Le processus, en quatre étapes 

 
 
Rappelons que, selon l’expression du 
statisticien George Box « tous les modèles 
sont faux, et certains modèles sont utiles ».  
 
Ce modèle en quatre étapes nous vient du 
SWEBOK (Software engineering body of 
knowledge, autrement dit le corpus des 
connaissances en ingénierie du logiciel). Il a 
été repris par plusieurs auteurs.  
Cette simplicité permet de formaliser les 
techniques et de structurer la pensée et 
l’action, et c’est pour cela qu’il est utile. 
 
Résumons les quatre étapes dans leurs 
grandes lignes. 
•  L’étape de recueil consiste à recueillir les 

besoins, à les documenter, et à les vérifier. 
En pratique, il s’agit de planifier le recueil, 
de sélectionner les outils et techniques 
adéquats, et de mettre en œuvre ces 
techniques et outils.  

•  L’analyse est l’ensemble des opérations 
de structuration des exigences, de 
modélisation graphique ou sous forme de 
maquettes, de priorisation des exigences 
et d’études de faisabilité et de coût.

 
•  La spécification consiste à formuler les 

exigences, le plus souvent en langue 
naturelle, et à les structurer. Cette 
opération de structuration est grandement 
facilitée si l’on utilise le modèle adéquat de 
cahier des charges. 

•  Enfin, la validation permet de s’assurer de 
la validité de l’ensemble des exigences du 
cahier des charges et du consensus de 
toutes les parties prenantes sur la validité 
de ces exigences. Elle fait appel à deux 
gammes d’outils : la check-list et les 
revues.   

Ce modèle en quatre étapes, très simplifié par 
rapport à la réalité, présente un avantage : il 
peut être très rapidement compris de tous. En 
examinant ce schéma, on se rend vite à 
l’évidence : toute exigence (c'est-à-dire, pour 
parler simplement, tout besoin ou toute 
contrainte qui sera un jour défini dans le cahier 
des charges) devra passer par ces quatre 
étapes, quoi qu’il arrive. Si l’on veut optimiser 
le processus, il faut donc éviter de repasser 
plusieurs fois par la même étape.  
Cela arrivera immanquablement, l’idée est 
simplement de minimiser le « retravail » (le 
rework). 
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Comme de nombreuses activités, l’élaboration 
d’un cahier des charges peut donc être 
découpée en une poignée de grandes étapes 
ou activités (pensez à une activité comme : 
conduire une automobile pour se déplacer 
entre deux points, effectuer une plongée 
subaquatique ou un vol en avion de plaisance).  
 
Pour chacune de ces activités ou étapes, on 
doit s’équiper du « kit » suivant : 
 
•  une démarche générale (par exemple, 

pour le recueil : planifier le recueil, 
recueillir, vérifier les informations, les 
documenter) ; 

•  un ensemble de techniques (par exemple, 
les différentes techniques de recueil), 
elles-mêmes décrites dans un document 
méthodologique ; 

•  éventuellement, des outils matériels, 
logiciels ou intellectuels pour supporter ces 
techniques (modèle de fiche d’interview, 
liste de questions types, matrice de 
priorisation des exigences, etc.) ; 

•  une check-list permettant de savoir si le 
nécessaire a été fait, et à quel moment il 
est possible de passer à l’étape suivante. 

 
Cela n’a véritablement rien d’extraordinaire, 
mais dans le feu de l’action, il est bon de 
savoir de quels instruments on dispose, où ils 
se trouvent et comment les utiliser.  
Le Guide d’élaboration du cahier des charges 
n’a pas d’autre prétention que de rassembler 
ces différents outils. 
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Avant de descendre dans le détail des 
exigences, il est indispensable de déterminer 
l’objectif, le périmètre et les parties prenantes.  
 
•  L’objectif sera formulé sous forme de texte 

d’une demi-page à une page, qui explique 
très clairement la finalité du système à 
l’étude, ses avantages et la manière dont 
l’atteinte de cet objectif sera mesurée. 

•  Le périmètre indique le domaine précis 
d’application et les limites du produit.  
La description comprend, à haut niveau, 
ce qu’Alistair Cockburn1 appelle, pour les 
cas d’utilisation, portée fonctionnelle et 
portée de conception.  
En d’autres termes, il s’agit de répondre à 
la question : quelles fonctions souhaite-t-
on développer, pour quelle partie de 
l’entreprise, et à quel niveau de détail doit-
on les décrire ? 

•  Par parties prenantes, nous entendons 
toutes les personnes ou organisations 
impactées (positivement ou négativement) 
par l’introduction du système ou 
susceptibles d’influencer son choix, son 
développement ou son déploiement. 
 

Cette étape, qui conditionne toute la suite du 
projet, est la plus délicate et la plus difficile à 
mener. En effet, objectif, périmètre et parties 
prenantes sont interdépendants.  
On pense souvent qu’il s’agit de définir 
l’objectif avant toute chose. Mais qui formulera 
l’objectif ? C’est le travail des différentes 
parties prenantes, et en particulier du donneur 
d’ordres.  
Or, le donneur d’ordres ne sera pas le même 
selon le périmètre, qui lui-même dépend de 
l’objectif et des parties prenantes interrogées. 
Et ainsi de suite.  
 
Mener à bien cette étape préliminaire 
demande à la fois patience, diplomatie et 
rigueur.  
Sa mise en pratique fait appel aux mêmes 
techniques de recueil, d’analyse, de 
spécification et de validation des exigences, 
spécifiquement adaptées à cette étape 
préparatoire : ainsi, le recueil des objectifs se 
fera principalement par interviews, 
éventuellement par une réunion.  
Pour l’analyse du périmètre on fera appel à un 
diagramme de contexte, qui est un diagramme 
de flux très simple représentant les flux entre 
le système et toutes les entités (personnes ou 
logiciels) avec lesquels il communique. 
Objectifs, périmètre et parties prenantes seront 
spécifiés par écrit, dans un document qui 
constituera en quelque sorte l’amorce du 
cahier des charges.  
Ce document devra être formellement validé 
par les parties prenantes les plus importantes, 
et en particulier le donneur d’ordres.  

                                                 
1 NDLR : Alistair Cockburn, l’un des créateurs du 
mouvement agile, est, entre autre, l’auteur de l’ouvrage 
« rédiger des cas d’utilisation efficaces » 
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Une planification rigoureuse est la clé d’une 
élaboration efficace du cahier des charges. 
Les opérations de recueil, en particulier, 
devront être séquencées avec le plus grand 
soin. Cette planification exige une bonne 
connaissance de la sociologie des 
organisations pour lesquelles on travaille, afin 
d’éviter quelques écueils. 
Par exemple, si dans un même groupe de 
travail on met un utilisateur et son supérieur 
hiérarchique, il y a des chances pour que 
l’utilisateur ne s’exprime pas, ou censure son 
discours. Il vaut mieux dans ce cas là diviser le 
groupe de travail en sous-groupes et faire 
travailler les sous-groupes séparément.  
 
De même, si l’on veut éviter les temps morts 
ou au contraire les surcharges de travail, il 
faudra synchroniser les différentes validations 
partielles en prévoyant le temps nécessaire 
entre le recueil d’une partie des besoins et leur 
validation. 
Temps morts et surcharges sont doublement 
inefficaces, non seulement parce qu’ils 
perturbent la planification, mais aussi parce 
qu’ils sont sources de stress.  
On constate sur le terrain que l’élaboration 
d’un cahier des charges, surtout pour une 
application importante, est aussi une affaire de 
rythme. 
Lorsque les différentes parties prenantes 
voient leur projet de cahier des charges 
progresser au cours du temps, cela est à la 
fois plus gratifiant et plus efficace. 
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À propos de cette progression, citons une 
méthode efficace d’élaboration fondée sur le 
document navette. La technique consiste à 
mener les travaux, du premier recueil des 
objectifs jusqu’à la validation finale, autour de 
la création et de la tenue à jour d’un document 
unique, le cahier des charges.  

 
Cette démarche simple et efficace présente 
plusieurs avantages.  
Le cahier des charges devient lui-même le fil 
directeur du projet, sa progression est visible 
de tous les acteurs et, pourvu que l’on gère 
soigneusement les versions, un document 
unique est beaucoup plus facile à gérer qu’une 
kyrielle de documents partiels.  
Le cahier des charges deviendra ainsi un 
véritable outil de communication entre les 
parties prenantes. De plus, un bon modèle de 
cahier des charges suffisamment détaillé porte 
sa propre check-list.  
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La pratique de l’expression des besoins 
demande une telle variété de compétences 
qu’il est rare de les trouver toutes chez une 
même personne.  
Le modèle en quatre étapes (cinq, si l’on y 
intègre la préparation) nous sera à nouveau 
utile, car les compétences sont différentes 
d’une phase à l’autre.  
Ainsi, l’étape de recueil nécessite de 
l’empathie, de l’imagination, une qualité 
d’écoute et une capacité à animer les groupes 
de travail.  
L’étape d’analyse exige, cela va sans dire, une 
bonne capacité d’analyse, mais aussi la 
capacité à comprendre le métier de son client, 
une bonne maîtrise des techniques de 
modélisation, ainsi que des qualités de 
négociateur.  
La spécification, où chaque mot a son 
importance, demande à la fois d’être un 
excellent rédacteur, beaucoup de précision et 
un bon esprit de synthèse.  
Quant à la validation, elle requiert rigueur et 
persévérance. Ces aptitudes sont souvent 
antagonistes, et un bon analyste métier doit 
être aussi un manager qui sait faire faire ce 
qu’il n’est pas en mesure de prendre en charge 
tout seul, et déléguer une partie de son travail, 
soit à une équipe sous sa responsabilité, soit à 
ses clients, envers qui il se comportera alors 
comme un formateur et coach.▲ 

Yves Constantinidis  
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Cloud Computing, juste du buzz ? 
 

Martine Otter 

Nouveau terme ou nouveau phénomène ? Le « Cloud Computing » est partout, faisant le bonheur des 
sociétés de services et horripilant les réfractaires aux phénomènes de mode, tout comme l’avait fait, il 
y a quelques temps, l’émergence du web 2.0. 
Il faut effectivement, comme pour le web 2.0, distinguer l’apparition de la technologie et celle du terme 
lui-même qui n’apparaît que bien plus tard, lorsque cette technologie, suffisamment aboutie, a été 
packagée par les services marketing et commerciaux des entreprises. Donner un nom à une offre est 
alors indispensable, en termes de communication, tout comme donner un prénom à un enfant permet 
de le reconnaître en tant qu’individu (pour mémoire, les enfants ne recevaient un prénom au Moyen-
âge que longtemps après leur naissance, quelquefois plus d’un an, lorsqu’on était bien sûr qu’ils 
allaient survivre). 
 
 


��
*$���������88�

Pour mieux comprendre de quoi il retournait, je 
me suis livré à l’un de mes exercices habituels, 
qui consiste à déposer une alerte Google sur 
un terme ou une expression et voir ce qui 
retombe, du ciel, pourrait-on dire. 
En réponse à une demande sur « Cloud 
Computing », j’ai donc reçu plusieurs 
centaines d’alertes que je classerai 
grossièrement en grandes catégories : 
•  annonces d’éditeurs de solutions et 

d’outsourceurs, parmi lesquels on trouve 
aussi bien des acteurs du monde du 
logiciel libre proposant des solutions de 
virtualisation, des start-up, que des géants 
du logiciel et du service, tels Microsoft, HP 
ou IBM, ; 

•  invitations à des présentations et 
séminaires gratuits, réels ou virtuels, de 
ces mêmes annonceurs ; 

•  offres gratuites ou payantes de 
plateformes de stockage de données en 
ligne ; 

 
 

•  blogs divers, plus ou moins sponsorisés, 
vantant les mérites du Cloud Computing 
en matière d’économie d’énergie ; 

•  résultats d’enquêtes auprès des 
entreprises, venant en appui de 
conclusions marketing ; 

•  exposés visionnaires des grandes 
tendances des prochaines années ; 

•  offres de recrutement faisant appel à des 
compétences étendues combinant 
l’architecture logicielle, la virtualisation, 
l’expertise système et réseaux ; 

•  réactions de professionnels face aux 
risques sécuritaires du Cloud, parmi 
lesquels on peut citer Richard Stallman, le 
père de la licence GNU, ou encore les 
experts de Symantec1 ; 

•  mises en garde et recommandations de 
juristes sur la rédaction des contrats de 
services et sur les risques légaux liés au 
transfert de données dans des pays 
étrangers ; 

                                                 
1 Pour ceux qui l’ignoreraient Symantec est un éditeur de 
solutions de sécurité, dont Norton Antivirus 

Cloud Computing, nouveauté 
ou phénomène de marketing ?
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•  informations sur les normes et standards 
utiles pour la mise en œuvre du Cloud, au 
nombre desquels nous trouvons e-SCM, 
ITIL et ISO 27001 ; 

•  projets de recherche internationaux pour la 
sécurisation du Cloud, 

•  enfin, quelques réflexions rares sur 
l’impact sociétal de solutions favorisant la 
mobilité et le télétravail. 
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On trouve le « nuage » à la rencontre de trois 
phénomènes : 
•  le développement des technologies 

permettant le partage de ressources 
informatiques ; 

•  l’externalisation de plus en plus répandue 
de leur informatique par des entreprises de 
toute taille ; 

•  la généralisation d’un modèle économique 
d’accès aux services informatiques, venant 
en remplacement du modèle d’acquisition. 

 
Nous présenterons successivement ces trois 
phénomènes qui, par leur rencontre, ont fait 
émerger le fameux nuage. 
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Les précurseurs  
Les ressources informatiques sont chères et 
largement inutilisées. Pourquoi ne pas les 
partager ?  
Cette réflexion n’est pas nouvelle. Déjà en 
1959, Simon Ramo, le père de la balistique, 
expliquait les concepts du partage des 
ressources informatiques dans une vidéo 
historique. 
Souvenez-vous également du time-sharing. 
C’était bien avant Internet, dans les années 
60-70. Il s’agissait alors de partager la 
ressource temps-machine entre plusieurs 
utilisateurs connectés à distance.  
La justification du time-sharing n’était pas 
seulement économique, l’utilisateur non 
informaticien avait un accès direct à des 
moyens de calcul dont il n’était pas 
propriétaire, via un terminal de type télétype ou 
écran.  
Le développement accéléré d’Internet à la fin 
des années 90 a rendu le partage des 
ressources possible via le réseau, grâce aux 
phénomènes saisonniers ou de simple 
décalage horaire entre les différents points 
d’accès.  

Ainsi, en 2002, Amazon, libraire en ligne 
géant, avait dû s’équiper d’une puissance de 
calcul suffisamment dimensionnée pour faire 
face aux achats de fin d’année. Une fois les 
fêtes passées, ces ressources 
surdimensionnées en période normale ont pu 
être louées à des entreprises.  
Google a ensuite pris le même chemin en 
faisant bénéficier la communauté des 
internautes des ressources gigantesques 
mises en œuvre pour le fonctionnement de ses 
moteurs de recherche. 
 
La virtualisation 
En informatique, une ressource virtuelle 
« apparaît fonctionnellement pour l’utilisateur, 
indépendamment de la structure physique et 
logique utilisée » (Petit Robert). La 
virtualisation de systèmes d'exploitation 
consiste à faire fonctionner en même temps, 
sur un seul ordinateur, plusieurs systèmes 
d'exploitation comme s'ils fonctionnaient sur 
des ordinateurs distincts. Cela permet entre 
autre de déplacer ses systèmes d'exploitation 
d'un ordinateur à l'autre, une machine virtuelle 
fonctionnant sur n'importe quel ordinateur 
disposant d'un hyperviseur compatible. 
La virtualisation avait été mise en œuvre dès 
1972 par IBM pour partitionner ses 
mainframes, avec le système d’exploitation VM 
(comme Virtual Machine). Abandonnée dans 
les décennies suivantes, au profit de la 
répartition des traitements sur des serveurs 
indépendants, la virtualisation est réapparue 
en 1999 avec la création par VMware de 
machines virtuelles fonctionnant sur des PC 
X86. Les outils de virtualisation se sont depuis 
développés avec le succès que l’on connaît, 
portés par des objectifs de contrôle des coûts 
et d’amélioration de la réactivité. Plusieurs 
solutions de virtualisation ont été développées, 
dans le monde du logiciel libre (Linux-VServer, 
XEN, KVM, QEMU, VirtualBox), comme dans 
celui du logiciel propriétaire (solutions Citrix, 
VMware, Microsoft). 
Lorsque la virtualisation porte sur les postes de 
travail elle permet d’en réduire le coût et d’en 
simplifier le déploiement ; lorsqu’elle porte sur 
les serveurs, elle permet de gagner de la place 
dans les salles informatiques, rendant possible 
une économie d’échelle via une organisation 
mutualisée et l’utilisation de grands centres de 
calcul. 
Dans les deux cas, elle facilite les installations 
et les redémarrages après incidents, et 
sécurise les réseaux d'entreprises. 
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La sous-traitance informatique n’est pas 
nouvelle.  
Dans les années 60-70, on l’appelait encore 
« Travail à façon » (TAF) ou « service 
bureau ».  
Elle était déjà largement utilisée pour le 
traitement des payes et des comptabilités 
d’entreprises, réalisées en mode batch 
(traitement par lot).  
Personne ne s’inquiétait trop des aspects 
sécurité de l’information, les données ne 
circulant pas encore sur les réseaux. 
Le terme d’infogérance, prestation de service 
dans laquelle un prestataire prend en charge 
tout ou partie de l’informatique interne d’un 
client, est apparu dans les années 90, lorsque 
la principale justification des entreprises à 
l’externalisation de leur informatique était le 
« recentrage sur le cœur de métier », 
expression politiquement correcte qui servit 
alors d’argumentaire à nombre de fusions, 
acquisitions ou sessions d’entreprises.  
Dans cette infogérance classique, le client 
confiait au prestataire ses machines et 
applicatifs, sans toutefois en abandonner la 
propriété. 
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Le changement de modèle économique  
constitue la véritable innovation. La 
mutualisation des ressources remet en 
question la propriété des ressources 
partagées ; on passe de l’acquisition des 
ressources matérielles et logicielles à celle 
d’un droit d’usage. 
Nous voici donc arrivés à l’âge de l’économie 
des services, décrit dans l’ouvrage de Jeremy 
Rifkin en 2000. On ne paye plus que les 
services utilisés, à la carte, « on demand ».  
Les types de services concernés sont de 
différente nature : 
•  Iaas, Infrastructure as a service, lorsqu’on 

utilise des infrastructures distantes, 
serveurs et espaces de stockage, dont on 
n’acquiert pas la propriété ; 

•  Paas, Platform as a service, lorsqu’on 
utilise des plateformes mises à disposition 
à distance, équipées de systèmes 
d’exploitation et de logiciels d’infrastructure 
(SGBD et autres logiciels, tels que SOA, 
BPM..) dont on n’acquiert pas les 
licences ; 

•  et enfin, Saas, Software as a service, 
lorsqu’il s’agit d’utiliser des logiciels 
applicatifs dont on n’acquiert pas soi-
même les licences.  
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Figure 1: Les différentes couches de service 
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Le schéma précédent synthétise ces 
différentes dénominations, les frontières des 
différentes offres commerciales pouvant être 
fluctuantes. 
On voit ici la différence avec les formes 
d’infogérance dans lesquelles l’infogéreur ne 
faisait qu’exploiter du matériel et des logiciels 
qui lui étaient confiés par un client qui en 
restait le propriétaire. 
Les avantages du Cloud avancés par les 
offreurs reposent sur la flexibilité du modèle de 
service, par opposition au modèle d’acquisition 
des ressources : 
•  on ne paye que ce que l’on utilise ; 
•  le déploiement d’une solution est rapide, 

on n’est plus dépendant des délais de 
commande et de livraison des 
infrastructures ; 

•  le paiement peut être mensualisé ; 
•  le recours aux standards est favorisé ; 
•  les effectifs informatiques de l’entreprise 

peuvent être réduits. 
 
En contrepartie de ces avantages, les risques 
liés à une externalisation non maîtrisée sont 
soulevés par de nombreux utilisateurs, DSI ou 
juristes. Citons Richard Stallman : 
« L’une des raisons pour lesquelles vous ne 
devriez pas utiliser des applications Web pour 
votre travail informatique est la perte de 
contrôle. C’est tout aussi mauvais que d’utiliser 
un programme propriétaire. Pour votre 
informatique personnelle sur votre ordinateur, 
choisissez un programme qui respecte la 
liberté. Si vous utilisez un programme 
propriétaire ou le serveur Web de quelqu’un 
d’autre, vous êtes sans défense. Vous vous en 
remettez à quiconque a développé ce 
logiciel. » 
Sans être aussi extrémiste, il faut bien 
reconnaître que placer ses données dans les 
nuages suppose que l’on ait suffisamment 
confiance dans la fiabilité de l’Internet et que 
l’on ait analysé le besoin de confidentialité des 
données que l’on y place. La commission 
européenne prend d’ailleurs ce sujet au 
sérieux en entamant la révision de la directive 
95/46 qui régit la protection des données 
personnelles. Il s’agit, en particulier, d’adapter 
l’ancienne directive aux nouveaux défis de la 
protection des données induits par le Cloud et 
sa déclinaison dans les réseaux sociaux en 
ligne. 
On comprend également que les principaux 
freins au partage de ressources résident dans 
les aspects contractuels et juridiques de cette 
formule. On peut par exemple se demander 
quel droit est applicable lorsqu’on ne sait pas 
où sont localisées les données.  
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L’enfant étant maintenant identifié, il convient 
de le baptiser : « Cloud Computing », tel est 
son nom, plus ou moins heureusement traduit 
par « Informatique en nuage » ou 
« informatique dans les nuages ». 
 
D’où vient donc cette symbolique du nuage ? 
Très prosaïquement, des schémas réseaux 
que nous utilisons depuis quelques 
décennies : ne pouvant représenter la 
complexité d’un réseau étendu (le Wan), nous 
le dessinions sous forme d’une ellipse ou d’un 
nuage, un cumulus pour être plus précis. La 
représentation d’Internet sous forme d’un 
nuage s’est généralisée, pour aboutir à la 
création de l’expression « Cloud Computing », 
désignant une architecture informatique où les 
ressources sont réparties, attribuées et 
utilisées de façon dynamique et ne peuvent, de 
ce fait, être représentées de façon précise sur 
un schéma. 
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Le J.O. du 6 juin 2010 définit l’informatique en 
nuage comme le « mode de traitement des 
données d'un client, dont l'exploitation 
s'effectue par l'internet, sous la forme de 
services fournis par un prestataire. », en notant 
qu’il s’agit d’une forme particulière de gérance 
de l'informatique, dans laquelle l'emplacement 
et le fonctionnement du nuage ne sont pas 
portés à la connaissance des clients. 
 
Gartner, pour sa part, définit le Cloud 
Computing comme « un style d'informatique 
dans lequel des capacités informatiques 
évolutives et élastiques sont fournies en tant 
que service à des clients externes à l'aide de 
technologies internet ». 
 
On parle également de Cloud privé, par 
opposition au Cloud public, lorsque les 
technologies de partage et de virtualisation 
sont utilisées au sein d’une même entreprise 
qui se comporte comme son propre 
outsourceur ou lorsqu’un prestataire dédie des 
ressources à un seul client. Autre variante, le 
Cloud semi-privé mutualise la plateforme de 
service au sein d’une communauté restreinte, 
professionnelle ou territoriale. 
 
On pourrait finalement définir très simplement 
le Cloud Computing comme la « location en 
ligne de services informatiques », ou, encore 
plus simple, comme « l’informatique à la 
demande ».  
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Les arguments pour et contre le Cloud sont nombreux. Nous avons tenté de les résumer dans le 
tableau ci-après qui ne fait que reprendre des éléments du « buzz ». 
 

Le pour Le contre 

Forces Faiblesses 

 
Extensibilité quasi infinie 
Adaptation quasi instantanée des ressources 
informatiques aux besoins 
Étalement de la dépense 
Réduction du cout total  
Rationalisation du parc informatique 
 

 
Dépendance vis-à-vis d’Internet 
Complexité contractuelle et juridique 
Nécessité de renforcer le contrôle des 
fournisseurs 
Multiplicité des solutions proposées sur le marché 
entraînant des difficultés d’intégration 

Opportunités Menaces 

 
Marché en évolution fortement innovant  
Possibilité de tester les solutions en vraie 
grandeur 
Solutions économies d’énergie (Green IT) 
Solutions de mobilité 
 

 
Perte de contrôle du Système d’information 
Disparition des DSI au profit des maîtrises 
d’ouvrage accédant directement aux offres 
Risques sur la sécurité et l’interopérabilité 
Divulgation de données personnelles et/ou 
confidentielles 
Réversibilité non assurée pouvant entraîner perte 
de données et indisponibilité 
Apparition de nouvelles réglementations 
nationales ou internationales pour faire face à ces 
menaces 
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Si le Cloud Computing n’est pas une véritable innovation technique, le modèle sous-jacent, à base de 
virtualisation et de télécommunications, s’étant développé progressivement dans les dernières 
décennies, nous pouvons affirmer qu’il s’agit à la fois d’une fantastique opération de marketing viral et 
d’une transformation en profondeur de nos modes de consommation.  
N’oublions pas qu’il ne s’agit que d’un outil, qui peut se révéler le meilleur comme le pire, suivant que 
nous saurons ou non le maîtriser.▲ 

martine.otter@adeli.org 
��������	
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http://www.informatiquedanslesnuages.com : Un annuaire des services 
http://www.infoq.com/news/2010/11/us-govt-cloud-computing : Bonnes pratiques préconisées par le 
gouvernement US pour l’utilisation du Cloud  
http://www.tclouds-project.eu/ : Projet européen de sécurisation du Cloud 
http://pro.clubic.com/it-business/cloud-computing/article-376690-1-cloud-computing.html -   
Comprendre le Cloud computing : acteurs et enjeux 
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La communication nébuleuse 
Réflexion provoquée par les critiques adressées à PowerPoint 

Alain Coulon 

Il est de bon ton de jeter l’opprobre sur le logiciel PowerPoint. Certaines critiques, ricochant sur 
Internet jusqu’aux colonnes de la presse, n’hésitent pas à attribuer à son usage la responsabilité du 
déclenchement de la guerre en Irak et celle de l’accident de la navette Columbia. 
Le Monde Magazine n° 57 du 16 octobre 2010 contient  un entretien avec Franck Frommer, auteur de 
l’ouvrage « La pensée PowerPoint. Enquête sur ce logiciel qui rend stupide » (Éditions La 
découverte). 
Ces critiques sont-elles intrinsèquement dues aux fonctionnalités de l’outil ?  
Ne révèlent-elles pas une inadaptation de cet outil à une évolution de nos communications ? 
Dans la conduite de nos réunions professionnelles, n’y aurait-il pas un glissement du traditionnel 
exposé magistral vers le débat libre entre les participants, que l’on pourrait caricaturer en parlant de 
passage de la grand-messe au café du commerce ? 
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Rappelons un contexte traditionnel de 
communication. Un « présentateur » reçoit la 
mission de transmettre une information (cours, 
rapport, consignes) à un auditoire. Le 
présentateur utilise des supports oraux et 
visuels pour transmettre ses messages et en 
favoriser la compréhension et la mémorisation. 
Retraçons l’évolution de ces supports visuels 
au cours des dernières décennies. 
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Le tableau noir 
Mobilier central des salles de classe, le tableau 
noir concentrait l’attention des élèves en 
consignant les points forts de la leçon et le 
déroulement laborieux des exercices. 
Le tableau, devenu vert il y a un demi-siècle, 
était un support écologique indéfiniment 
réutilisable par des bâtons de craie. 
Sa mémoire était limitée à l’intervalle de temps 
entre deux passages de l’éponge. 
 
Le tableau blanc 
Il y a une trentaine d’années, le support s’est 
plastifié, il est devenu blanc ; le marqueur en 
feutre a remplacé le bâton de craie, en 
introduisant une formalité préalable : la 
recherche d’un exemplaire effaçable, encore 
humide au milieu des moribonds asséchés et 
des intrus indélébiles.  
Le marqueur indélébile imposait au tableau de 
conserver une mémoire, souvent indésirable, 
jusqu’à un traitement énergique avec un 
solvant approprié. 
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Dans toutes les salles de réunions, trônait un 
chevalet qui supportait un bloc de papier blanc 
que l’on remplissait comme un tableau.  
On pouvait conserver le contenu en archivant 
les rouleaux ; on pouvait aussi préparer un 
exposé en inscrivant les points essentiels sur 
les pages du rouleau que l’on pouvait réutiliser 
pour des séances répétitives autour d’un 
discours figé.  
On risquait aussi de laisser une trace, 
involontaire, en oubliant de détruire les pages 
confidentielles abandonnées à la lecture des 
futurs occupants de la salle. 
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Il y a quarante ans, le rétroprojecteur a investi 
les salles de réunion, pour prendre 
progressivement le relais du tableau et du 
chevalet. 
 
Les documents manuels 
À l’origine, les intervenants calligraphiaient, au 
feutre, leurs textes et leurs schémas sur un 
support « transparent » qu’ils pouvaient 
réutiliser à chaque présentation. La page 
constituait une unité figée qu’il fallait refaire 
entièrement en cas de modification. 
 
Les documents imprimés 
Les écritures manuelles ont été remplacées 
par des textes imprimés en noir, souvent, 
colorés ensuite à la main. 
Puis les textes et les illustrations ont été 
imprimés directement en couleur. 



 
 

La communication nébuleuse 

La Lettre d’ADELI n°82 – Hiver 2011  29 

 
De nouveaux critères de communication 
L’usage de ces « transparents » a impacté le 
contenu des communications.  
•  On s’est habitué aux listes indentées 

(listes à puces) ;  
•  on a codifié le rôle des couleurs ;  
•  on a adopté un rythme (2 à 3 minutes par 

visuel) ;  
•  on a remis aux participants des copies des 

visuels projetés, copies sur lesquelles ils 
pouvaient noter des compléments donnés 
oralement. 
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Dans la panoplie offerte par Microsoft® à ses 
clients, PowerPoint, logiciel de composition de 
présentations visuelles sous forme d’une 
succession de diapositives, apparu en 1990, a 
pris sa place aux côtés du texteur et du 
tableur. 
Les possibilités graphiques sont décuplées ; 
s’y ajoutent des possibilités d’animations 
visuelles et sonores. 
Ce produit monopolise le marché en captivant 
un demi-milliard d’utilisateurs. Dans 
l’encadrement d’une entreprise, la maîtrise de 
PowerPoint est devenue aussi incontournable 
que la compréhension des comptes 
d’exploitation et la possession des rudiments 
de la langue anglaise. 
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Pour le présentateur 
PowerPoint fournit un cadre de la présentation 
en offrant une variété de formats et une 
panoplie d’artifices pour la rendre attrayante. 
L’utilisation du logiciel facilite la mise en forme 
de l’exposé mais elle impose au présentateur 
de classer ses messages en les amenant 
logiquement.  
PowerPoint guide l’organisation d’un discours 
linéaire, jalonné par la succession des 
diapositives et par la hiérarchisation des 
niveaux d’arguments. 
L’outil soulage le présentateur de tout effort de 
mémoire en lui rappelant les points de repère 
autour desquels il peut développer ses 
commentaires. 

 
Pour chaque auditeur 
La remise d’une copie des visuels permet à 
chaque participant de conserver une trace 
personnalisée par les annotations spécifiques 
qu’il inscrit sur un document structuré, lequel 
résume l’essentiel de la communication. 
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Aux États-Unis, depuis une dizaine d’années, 
des articles dénoncent les dérives de l’emploi 
d’un outil coupable de dissimuler les faiblesses 
d’une argumentation sous un maquillage 
séduisant ; et naturellement, l’affirmation 
péremptoire de critiques a beaucoup plus de 
poids dans les médias et sur les ventes 
d’ouvrages caustiques que la discrète 
approbation consensuelle.  
 
Quand on veut noyer son chien… 
Edward Tufte dans son ouvrage « The 
cognitive Style of PowerPoint » va même 
jusqu’à soupçonner l’usage abusif de 
PowerPoint d’être partie prenante dans 
l’accident de la navette Columbia.  
On cite aussi l’exemple de Colin Powell qui 
avait utilisé, en février 2003, un diaporama 
Power Point devant le Conseil de Sécurité des 
Nations-Unies pour démontrer l’existence 
d’armes de destructions massives en Irak. 
Dans l’ouvrage cité dans l’introduction, Franck 
Frommer accuse l’outil de catalyser un 
nivellement, par le bas, de la pensée. 
 
Risques pour le présentateur 
L’outil incite à perfectionner l’esthétisme de la 
forme qui prend le pas sur la pertinence du 
fond. 
On consacre beaucoup de temps à caser les 
éléments dans les limites de l’épure et à tester 
l’harmonie des couleurs.  
On constate avec surprise que les commandes 
des fonctions les plus sophistiquées (celles 
que l’on emploie le plus rarement) sont d’un 
accès beaucoup plus facile que celles des 
fonctions les plus simples et les plus utilisées. 
On est tenté de se rassurer sur la complétude 
détaillée de l’exposé, en multipliant le nombre 
de diapositives et la densité de chacune 
d’elles… au détriment de la simplicité et de la 
clarté des messages. 
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Risques pour l’auditoire 
Associée à l’heure de la digestion, une 
profusion de visuels lénifiants, projetés dans 
un environnement d’éclairage tamisé, est 
responsable de la recrudescence des 
assoupissements en début d’après-midi.  
La somnolence, ainsi engagée, peut se 
poursuivre lorsqu’on a rallumé les lumières. 
La présentation visuelle qui était une diversion 
dans la vie professionnelle tend à devenir une 
routine et crée une incitation à la réunionite 
autour des séances PowerPoint. 
 
Risque pour le message 
Tout vecteur de communication formate 
l’expression d’une pensée ; et par transitivité 
tend à déformer cette pensée. PowerPoint 
n’échappe pas à cette règle ; il conduit à 
discipliner sa pensée pour la transmettre en 
une dizaine de visuels dont chacun doit être 
commenté en 2 ou 3 minutes. Pour maintenir 
l’attention d’un auditoire souvent hétérogène, il 
faut aussi veiller à utiliser un vocabulaire 
compréhensible de chacun. 
 
Rappelons cette boutade de Nikita 
Khrouchtchev, lors d’une visite d’usine 
française en 1960 « Vous, ingénieurs français, 
êtes bien comme les nôtres ; vous prétendez 
nous faire comprendre en 10 minutes ce que 
vous avez mis plusieurs années à assimiler ». 
Il est bien délicat de donner du rythme en 
intégrant des schémas simplifiés, des photos 
attractives, des vidéos brèves et percutantes 
avec quelques effets sonores pour appeler 
l’attention de l’auditoire lors des changements 
de diapositive. L’expérience nous apprend que 
seuls, les présentateurs qui respectent ces 
précautions sortent d’un ordinaire assez 
médiocre. 
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Mais les critiques les plus vives reposent sur 
des inconvénients dus à un type de 
communication que l’on juge généralement en 
voie d’obsolescence. 
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La communication didactique, issue de la 
tradition scolaire, s’encombre de nombreuses 
contraintes. 
Le présentateur est appelé à structurer son 
discours selon les critères culturels communs 
aux destinataires. 

Il doit aller progressivement du rappel des 
connaissances générales à la découverte de 
nouveautés spécifiques, en s’appuyant sur un 
vocabulaire parfaitement défini. 
Le présentateur doit s’interroger sur 
d’éventuelles lacunes de son argumentation 
qui soulèveraient des questions délicates 
auxquelles il lui serait difficile de répondre du 
tac au tac. 
Le présentateur doit laisser une trace 
indélébile de son passage ; c’est un grand 
risque lorsque les arguments écrits sont 
susceptibles d’être ultérieurement contestés 
par des faits. 
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Il faut trouver le rythme pour organiser le 
déroulement autour des messages. Il ne faut 
pas hésiter à interpeller l’auditeur par des 
questions. 
Il faut savoir éviter l’abus des tableaux et de 
graphiques trop chargés et illisibles qui ont 
toute leur place dans des rapports annexes. 
Il faut construire le discours en mettant la 
forme au service du fond et ne pas tomber 
dans le piège de sacrifier le fond pour des 
raisons purement esthétiques. 
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Les quelques effets pervers, signalés ci-
dessus, sont facilement amendables ; la 
projection de diapositives constitue un 
excellent support pour des exposés magistraux 
soigneusement construits. 
Mais des influences externes, notamment par 
le biais des organismes internationaux, nous 
amènent à adopter progressivement d’autres 
modes de communication plus interactifs et 
moins structurés. 
Aujourd’hui, on semble attacher plus 
d’importance à des séances de consolidation. 
Les participants ayant acquis auparavant des 
éléments d’information disparates, un débat, 
catalysé par un modérateur, permet à chacun 
des participants de vérifier la pertinence de ses 
connaissances et de combler ses lacunes par 
des échanges croisés. 
Au cours des dernières décennies, notre 
informatique s’est échappée du carcan de 
l’ordinateur centralisateur ; on peut prévoir un 
phénomène analogue dans les 
communications humaines. 
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L’astre solaire nous inonde de ses rayons 
éblouissants ; il éclaire directement les 
populations d’une lumière crue, indispensable 
mais dont on cherche à se protéger pour éviter 
ses brûlures et des lésions oculaires. 
 
La couverture nuageuse diffuse une lumière 
tamisée ; chacun de nous interprète la forme et 
la couleur des nuages en fonction de sa 
culture et de ses fantasmes : tel observateur y 
percevra un dragon, tel autre une image 
pieuse. 
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Certes, comparaison n’est pas raison ; mais on 
peut s’aventurer : 
•  à assimiler le discours du maître vers ses 

élèves, au rayonnement du soleil qui 
éclaire uniformément la faune et la flore ;  

•  à assimiler la couverture nuageuse, au 
panachage des différents propos tenus 
lors d’une réunion, au cours de laquelle 
chaque participant s’efforce d’interpréter 
selon ses critères personnels, les propos 
émis par ses voisins, tout en préparant son 
intervention dans le débat. 
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Les présentations assistées par PowerPoint 
restent bien adaptées à une communication 
traditionnelle unidirectionnelle d’un maître vers 
ses élèves ; l’appel au dialogue se résume par 
un dernier visuel « vos questions ? » projeté 
en fin de réunion. 
 
En revanche, il convient de forger d’autres 
outils pour aider les nouveaux modes de 
communication plus interactifs.  
 
Dans ces échanges, chaque participant 
apporte ses éléments de connaissance, ses 
interrogations, ses objections, ses 
expériences, voire ses digressions. 
 
Si l’on doit changer de méthode de 
communication, doit-on pour autant charger de 
tous les défauts les auxiliaires de l’ancienne 
technique, devenus inutiles dans les nouveaux 
comportements ?▲ 

a_coulon@club-internet.fr 
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Que se passe-t-il dans le Cloud ADELIen ? 
Extraits de la conférence annuelle de l’Ae-SCM 2010 

Thomas Morisse 

Pour ce numéro spécial « dans les nuages », ADELI vous rapporte quelques morceaux choisis de la 
conférence annuelle de l’Ae-SCM qui s’est déroulée le 26 novembre. 
L’Ae-SCM est l’association française pour la promotion des bonnes pratiques de « sourcing » au 
travers du référentiel eSCM (eSourcing Capacity Model). Elle est présidée par Marie-Noëlle Gibon. 
Sur le thème de « Comment eSCM contribue à faire avancer les organisations sur des thèmes 
stratégiques ? », les conférences, débats et retours d’expérience de cette journée ont été très riches : 
méthodes Agiles, Cloud, SAS70, évaluation des fournisseurs de service, implémentation du 
référentiel.... 
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Il faut noter la très bonne entrée en matière de 
la journée, animée par Gilles Deparis : « eSCM 
pour les nuls ». 
Je renvoie immédiatement les lecteurs vers 
l’article de la Lettre n°79 qui retranscrit la 
présentation de Marie-Noëlle Gibon sur le 
référentiel et l’association française Ae-SCM, 
effectuée lors de la rencontre autour d’un verre 
de mars 2010. 
 
Toutefois, voici un très bref résumé de ce 
référentiel en six points : 
1. L’objectif du référentiel eSCM est 

d’améliorer les pratiques de sourcing1 et 
d’en maîtriser les risques. 

2. L’eSourcing regroupe les activités 
d’approvisionnement ou de fourniture de 
services reposant sur les Technologies de 
l’information. Ces services couvrent toutes 
les activités récurrentes opérationnelles et 
non critiques aux processus les plus 
stratégiques qui impactent directement la 
profitabilité de l’entreprise. 

3. Le Département ITSqc de l’université 
Carnegie Mellon (fondateur du CMMi) a 
conçu deux modèles afin de répondre aux 
enjeux du sourcing : eSCM-CL pour les 
Clients et eSCM-SP pour les fournisseurs 
(Service Providers). 

4. Ces modèles de sourcing portent sur les 
points suivants : la mise en place d’une 
stratégie appropriée de sourcing, 
l’identification des activités pouvant être 
sourcées, le développement d’approches 
de sourcing efficaces, la gestion des 
risques, la sélection et la négociation avec 
les prestataires, le pilotage de la 
performance et la gestion de la relation 
avec leurs fournisseurs. 

                                                 
1 NDLR : le terme sourcing n’est pas traduit dans cet 
article. Il correspond à l’externalisation d’un service. 

5. Chaque modèle est réparti selon trois 
dimensions : 
•  le cycle de vie du sourcing (analyse, 

démarrage, fourniture, réversibilité, 
permanent) ; 

•  les domaines d’aptitude subdivisés en 
pratiques (95 pratiques regroupées en 
17 domaines pour CL et 84 pratiques 
regroupées en 10 domaines pour SP) ; 

•  les niveaux d’aptitudes (de 1 à 5, 
identifiant un niveau de maturité et de 
complexité de l’aptitude). 

6. Les deux modèles sont téléchargeables 
gratuitement sur le site de l’ITSqc 
(www.itsqc.org). 

 
L’eSCM est un modèle de management 
(versus un modèle opérationnel). A l’identique 
d’ITIL, il précise ce qu’il faut faire mais pas 
comment il faut le faire. Les deux modèles 
présentés sont assez généraux pour définir le 
cadre d’une bonne gestion du sourcing, ce qui 
en fait un référentiel applicable au-delà du 
domaine des Technologies de l’Information. 
L’eSCM vient tout naturellement en 
complément d’autres référentiels comme ITIL, 
COBIT et CMMI. 
 
Dans les sociétés qui ont déjà adopté les 
pratiques d’eSCM, le conférencier précise les 
points suivants : 
•  Lors de l’implémentation, il faut avoir le 

modèle comme support pour guider sa 
réflexion et se faire sa propre « religion ». 

•  On commencera l’implémentation du 
référentiel sur quelques pratiques (les 
fameux Quick wins). 
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•  Les pratiques de la phase « Permanente » 
du cycle de vie sont les plus 
implémentées. 

•  Pour une bonne implémentation, il faut 
faire travailler ensemble des équipes de 
différents domaines : SI, achats, contrôle 
de gestion et juridique. 

 
À ce jour, environ 300 personnes ont suivi les 
formations à l’un ou l’autre des modèles 
eSCM.  
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Philippe Rosé, rédacteur en chef de Best 
Practices Systèmes d’information, présente le 
résultat de l’enquête sur les fournisseurs de 
service vue des clients. 
 
« Ratings by Best Practices est un système de 
notation indépendant, conçu par la société 
Best Practices International, dont l'objectif est 
d'identifier les points forts et les points faibles 
des fournisseurs de technologies de 
l'information (éditeurs de logiciels, SSII, 

intégrateurs et cabinets de conseil) et de 
partager ainsi les retours d'expérience des DSI 
et des directions achats en matière de 
relations clients-fournisseurs. 
 
La notation repose sur un certain nombre de 
critères (28 pour les éditeurs de logiciels, 32 
pour les SSII, intégrateurs et cabinets de 
conseil) qui caractérisent les projets systèmes 
d'information. Les cotations pour chacun de 
ces critères sont proposées par les membres 
d'un panel de DSI et de directeurs des 
achats ». 
 
85 éditeurs et 99 intégrateurs/SSII/cabinets 
conseils du domaine de l’IT ont été évalués. La 
feuille de notation est un ensemble de 
questions regroupées en trois domaines : 
avant-projet, projet et après projet. Elle est 
téléchargeable sur le site. Les notes se 
répartissent entre AAA et DDD (une lettre par 
domaine). 
 
Les résultats des évaluations ne sont 
accessibles qu’aux entreprises ayant participé 
à l’évaluation de leurs fournisseurs en utilisant 
le système mis en place par Best Practices. 

 
Au-delà de l’évaluation proprement dite, Philippe Rosé présente quelques constats : 
 

 Points forts Points faibles 

Éditeurs 

Bonne image de marque 
Consultants compétents 
En général, bon alignement 
entre les fonctionnalités et les 
besoins DSI 
Respect des engagements 
 

Difficultés de négociation 
Documentation 
Dépendance 
Coût de maintenance 

Intégrateurs 
SSII 
Cabinets 
Conseils 

Stabilité des équipes 
Respect des engagements 

Difficultés de négociation 
Documentation 
Pas assez force de proposition 
Pas assez de contrôle ni de 
traçabilité sur les livrables 
 

 
 
Les écarts de notation peuvent être importants 
pour un même fournisseur (en fonction de la 
prestation menée chez le client). Dans un cas 
sur cinq, une Direction des Systèmes 
d'Information ne recommande pas un 
fournisseur. 
Pour en savoir plus ou bien participer aux 
évaluations :  
•  www.bestratings.fr 
•  Contacter Philippe Rosé : 

philippe.rose@bestpractices-si.fr 
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Benoit Leboucher, associé de Logica Business 
Consulting, a présenté les enjeux de 
l’application du référentiel eSCM dans une 
démarche Cloud et principalement la manière 
dont le référentiel peut apporter des solutions 
aux problématiques Cloud restant à maîtriser. 
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Le Cloud Computing présente les avantages 
suivants : agilité et flexibilité, optimisation des 
coûts (paiement à l’usage), amélioration de la 
scalabilité (aptitude de l’application à maintenir 
son niveau de performance face à une 
augmentation de la charge), simplification et 
automatisation de la gestion des opérations, 
meilleure fiabilité et renforcement de la 
sécurité.

Toutefois, pour atteindre les prévisions du 
Gartner selon lequel, à l’horizon 2012, 75% 
des grandes entreprises devraient utiliser les 
services du Cloud, il faudra maîtriser en 
priorité les problématiques décrites dans le 
tableau ci-après.  

Problématiques Cloud à maitriser  Domaine du référentiel eSCM à consulter 
Perte de gouvernance 
 

Gouvernance et gestion des relations 

Diminution de la Qualité de service 
 

Planification du Sourcing 
Contractualisation 
Gestion des services sourcés 
 

Perte de Confidentialité / sécurité 
 

Contractualisation 
Gestion des risques 
 

Risques juridiques et réglementaires 
 

Contractualisation 
Gestion des risques 
 

Difficulté de mise en œuvre de la Réversibilité 
 

Évaluation du prestataire 
Contractualisation 
Réversibilité 
 

Difficulté de maîtrise des coûts 
 

Étude d’opportunité de sourcing 
Approche de sourcing 
 

 
 
Autour d’une table ronde, clients et 
fournisseurs de service Cloud se sont 
exprimés sur les modalités d’implémentation 
du Cloud et l’apport du référentiel eSCM dans 
leur démarche. 
Tous s’entendent pour dire qu’un projet de 
Cloud doit être piloté conjointement par la 
Direction des Systèmes d’information et par la 
ou les Directions Métiers concernées. 
Les clients des DSI veulent davantage de 
disponibilité, de la performance (notamment 
sur les temps d’accès et de réponse) et un 
paiement à l’usage. Le Cloud répond 
parfaitement à ces besoins. 
 
Quant à l’utilisation du référentiel dans une 
démarche de Cloud, elle apporte un cadre 
méthodologique, structuré et « confortable » à 
la fois pour le client mais aussi pour le 
fournisseur. En effet, les fournisseurs présents 
témoignent à l’unanimité qu’il est beaucoup 
plus simple de fournir un service à un client qui 
sait ce qu’il veut et plus particulièrement s’il a 
formalisé ses besoins. 
 
L’utilisation du référentiel par les DSI leur a 
permis de gagner en réactivité dans la mise en 
œuvre de leur projet de sourcing.  

Mais aussi d’utiliser le référentiel comme un 
guide pour capitaliser leurs savoirs faire et 
ainsi permettre de couvrir plus rapidement 
leurs nouveaux besoins de sourcing. 
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Laurent Sarrazin commence sa présentation 
par un rappel de ce que l’on entend par 
Méthodes Agiles. 
En voici la définition de Wikipédia : 
« Les Méthodes Agiles sont des groupes de 
pratiques pouvant s'appliquer à divers types de 
projets, mais se limitant plutôt actuellement 
aux projets de développement en informatique 
(conception de logiciel). Elles impliquent au 
maximum le demandeur (client) et permettent 
une grande réactivité à ses demandes. Elles 
visent la satisfaction réelle du besoin du client 
et non les termes d'un contrat de 
développement. La notion de méthode agile a 
été officialisée en 2001 par un document, le 
Manifeste Agile (Agile Manifesto), signé par 17 
personnalités impliquées dans l'évolution du 
génie logiciel, en particulier, en tant qu'auteurs 
de leur propre méthode. 
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Les Méthodes Agiles et les pratiques qu'elles 
recouvrent seraient antérieures au Manifeste 
Agile, qui ne serait donc pas l’acte de 
naissance des Méthodes Agiles ou du 
mouvement Agile, mais la formalisation 
consensuelle par les auteurs de ces méthodes, 
toutes nées dans la deuxième partie de la 
décennie 90.  
Parmi ces méthodes on trouve en premier lieu 
la méthode RAD (Développement rapide 
d’applications) de James Martin (1991), puis 
DSDM, la version anglaise du RAD (1995). 
Plusieurs autres méthodes comme ASD ou 
FDD reconnaissent leur parenté directe avec 
RAD (que certains de ses promoteurs 
présentent comme la première Méthode Agile 
publiée).  

Les deux Méthodes Agiles les plus connues en 
France sont : la méthode Scrum (1996) et la 
méthode XP, pour Extreme programming 
(1999). » 
La notion de méthode agile a émergé avec des 
pratiques ciblant uniquement le 
développement d'une application informatique. 
Mais un mouvement managérial plus large 
(Management Agile) commencerait à coupler 
les valeurs Agiles aux techniques de 
l'amélioration continue de la qualité (MTQS ou 
Lean). 
Laurent Sarrazin envisage davantage la 
diffusion du Management agile plutôt que 
l’utilisation d’une méthode en particulier. 
L’ensemble des méthodes ont des motivations, 
des valeurs et des pratiques communes. 

 

Motivations 

Renforcer l’implication métier 
Être Time to Market 
Reconnaitre l’incertitude et accepter le changement 
Gestion des besoins raisonnée 
Amélioration de la Qualité des développements 
Maximiser la motivation et la compétence des 
équipes 
Stimuler l’innovation et l’amélioration continue 
 

Valeurs 
(issues du Manifeste Agile) 

Privilégier : 
les individus et les interactions (au lieu des 
processus et des outils) ; 
le développement (au lieu de la compréhension de la 
documentation) ; 
la collaboration du client (au lieu de la relation 
contractuelle) ; 
la capacité de changement (à celle de suivre une 
planification préétablie) 
 

Pratiques 
 

Cycle de développement itératif, incrémental et 
adaptatif 
Réunions fréquentes avec les parties prenantes 
 

 
 
Pour résumer la pensée Agile, Laurent 
Sarrazin utilise le triangle Agile qui permet d’en 
comprendre le sens par rapport aux méthodes 
« traditionnelles » :

 

Dans les méthodes de développement 
traditionnel, le client définit son besoin, cerne 
le périmètre, puis définit ensuite les budgets et 
la planification nécessaires pour couvrir 
l’ensemble du besoin. 
Dans les méthodes Agiles, c’est simplement 
l’inverse. 
 
Un des points importants avant de lancer un 
développement est de savoir comment le client 
va tester cette nouvelle fonctionnalité.  
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Cette idée peut d’ores et déjà s’appliquer aux 
méthodes traditionnelles de développement, 
ce qui, à bien des égards, permet au client de 
s’impliquer et d’exprimer des besoins plus 
raisonnables. 
Pour Laurent Sarrazin, il est tout à fait possible 
de faire du eSourcing Agile dont les bases 
seraient une gestion dynamique des besoins et 
des livraisons, une relation collaborative, une 
transparence bilatérale, un pilotage simple et 
pragmatique, ainsi que la mise en place de 
démarches d’amélioration et d’innovations 
continues. 
En un mot, la relation à construire entre les 
parties prenantes est une relation de 
confiance. 
Pour plus d’information : 
•  le site du Manifeste Agile : 

http://agilemanifesto.org/ 
•  un livre : « Gestion de projet : Vers les 

méthodes Agiles » de Véronique 
Messager Rota, Ed. Eyrolles. 
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Les clients et les fournisseurs de service 
cherchent des solutions pour : 
•  améliorer l’efficacité du dispositif de 

contrôle des activités de sourcing IT ;  
•  démontrer l’assurance raisonnable de la 

qualité du dispositif de contrôle interne mis 
en œuvre dans le cadre d’un contrat de 
sourcing IT, tout en étant conforme au 
cadre légal et règlementaire. 

L’association des référentiels eSCM et SAS70 
constitue une réponse complémentaire et 
cohérente à ces deux préoccupations, 
puisqu’ils proposent un cadre légal complété 
par un référentiel structuré pour répondre aux 
attentes de l’ensemble des parties prenantes. 
 
C’est pourquoi, l’Ae-SCM et l’AFAI 
(l’Association Française de l’Audit et du 
Conseil Informatiques) publient en commun un 
livre blanc sur les retours d’expérience dans 
l’usage des bonnes pratiques eSCM et 
l’implémentation de la norme d’audit SAS70 
pour évaluer les prestations en matière 
d’externalisation IT. 
 
Ce livre blanc est à destination tant des 
sociétés externalisant une partie de leur 
activité ou de leur système d’information à un 
tiers que des sociétés réalisant les dites 
activités.  

En fonction de la nature des activités 
externalisées, il présente un intérêt particulier 
pour les Directions des Achats, Directions 
Qualité, Directions de l’Audit et/ou du contrôle 
interne, Directions des Systèmes 
d’informations, Directions Comptables ou 
encore Ressources Humaines. 
Le livre blanc sera téléchargeable sur le site de 
l’Ae-SCM et celui de l’AFAI dans le courant du 
mois de décembre 2010. 
 
La norme SAS70 fixe les standards 
d’évaluation du dispositif de contrôle interne 
d’un fournisseur de service et permet 
l’émission d’un rapport unique à destination 
des parties prenantes : régulateurs, clients, 
prospects et audit interne du fournisseur de 
service. 
 
Pour toute information complémentaire sur le 
SAS70 : 
•  le site de l’AFAI : www.afai.fr 
•  vous pouvez également consulter le 

« Guide des certifications SI » (Dunod). 
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Suite aux différents retours d’expérience, on 
peut conclure qu’il n'existe pas 
d'implémentation type de eSCM, ce dernier 
n'étant, à l'image d'ITIL, qu'un répertoire de 
bonnes pratiques. La démarche reste avant 
tout pragmatique et chacun pioche dans eSCM 
les pratiques qui l'intéressent. 
 
L’eSCM est un référentiel qui tend à se 
développer, comme le montrent les chiffres 
croissants du volume de formations 
dispensées et le nombre d’adhérents de 
l’association. 
Il est à noter que le sourcing est bien présent 
dans toutes les entreprises, que ce soit dans le 
domaine IT ou non et que les besoins de 
structuration et de professionnalisation sont 
réels. 
Enfin, pour compléter ce référentiel, l'Ae-SCM 
publie des guides pratiques, modèles de 
document et livres blancs en collaboration 
avec d'autres organisations, à destination de 
ses adhérents.▲ 

thomasmorisse@free.fr 
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Les TIC de 2011 à 2015. Rebond ? Ruptures ?  
Compte rendu de la rencontre G9+ du 16 novembre 2010 

Alain Coulon 
Secrétaire d’ADELI 

L’Institut G9+ (Interclub « informatique, télécoms, multimédia » des anciens de Grandes Écoles) a 
tenu sa 15ème rencontre annuelle sur les perspectives d’évolution des activités professionnelles liées 
aux TIC (Technologies de l’Information et des Communications) pour les 5 prochaines années. 
Cette rencontre a juxtaposé trois regards sur le prochain lustre (période de cinq ans) : 
 la vision stratégique des industriels fournisseurs de TIC ; 
 la vision de la mutation des usages des clients des TIC ;  
 un éclairage philosophique qui a interpellé un auditoire « orienté business » sur les finalités d’un 

progrès au service de l’homme. 
 
Une nouvelle participation 
interactive 

Les consultations (à l’aide d’un boîtier 
électronique) des années précédentes ont été 
remplacées par une utilisation de Twitter. Les 
brèves, émises par quelques participants 
connectés, se sont incrustées sur un écran 
bien difficile à déchiffrer. Cette animation, qui 
favorise l’expression individuelle spontanée à 
la place des expressions statistiques, 
impliquant l’ensemble des participants, n’a pas 
convaincu l’auditoire. 
C’est une illustration, décevante, d’un usage 
piloté par la technique, thème qui sera 
développé ci-dessous. 
 
2015… Quelles perspectives pour 
les industriels TIC 

Nous avons le plaisir de retrouver, à cette 
première table ronde, deux récents 
conférenciers de nos rencontres « autour d’un 
verre » organisées par ADELI, à la Villa 
Maillot : 
 Jean-François Perret, Vice-président 

Pierre Audoin Consultants, qui assure 
l’animation de cette session ; 

 Marie-Noëlle Gibon, Directrice de 
l’Innovation Technologique des SI et du 
développement DOCAPOST. 

En compagnie de : 
 Christophe Aulnette, Directeur général 

NETGEM (Domaine IPTV – télévision et 
Internet) ;  

 Bernard Bourigeaud, Consultant et 
Investisseur et fondateur d’ATOS 
ORIGIN ;

 
 Bertrand Finet, Directeur du Fonds 

Stratégique d’Investissements ; 
tous se sont exprimés sur les orientations de 
nos professions. 
 
Les conséquences économiques de la crise de 
2008 sont plus durement, et plus durablement, 
ressenties en Europe que chez nos 
concurrents : États-Unis et pays émergents 
(Chine, Inde, Brésil).  
 
La légère embellie du marché des TIC est 
menacée par une conjoncture délicate et par 
l’obligation d’investir pour suivre un rythme 
soutenu d'innovations. 

Le livre blanc de G9+ (intégralité librement 
disponible sur www.g9plus.org) 

L’Institut G9+ a élaboré en 2009, à l’issue d’un 
cycle prospectif, un livre blanc, préfacé par 
Nathalie Kosciusko-Morizet (alors Secrétaire 
d’État chargée de la Prospective et du 
Développement de l’économie numérique). 
Ce livre blanc donne des recommandations 
aux industriels français des TIC, classés en 3 
familles : SSII, opérateurs (Télécoms et 
services) éditeurs de logiciels. 
 
SSII (Sociétés de Service en Ingénierie 
Informatique) 
 Poursuivre les efforts d'industrialisation 

des services.  
 Pérenniser les perspectives des grands 

champions français en facilitant des 
restructurations à l'échelle européenne.  

 Consolider le fort tissu de PME du secteur, 
en favorisant l'innovation, la spécialisation, 
la proximité du client.  
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Opérateurs Télécoms 
Accélérer les priorités « Infrastructures » du 
Plan pour l'Économie Numérique (très haut 
débit,…).  
Faciliter le rôle des opérateurs français dans 
les inévitables consolidations européennes et 
susciter l’apparition de quelques champions de 
l'intégration verticale (infrastructures / 
contenus).  
Éditeurs de logiciel 
Faciliter l'émergence de nouveaux champions 
français de l'édition de logiciels, mondiale dans 
quelques domaines d'excellence.  
Consolider les points forts : applications 
destinées aux PME, applications domestiques 
dans le domaine des jeux, Open Source.  
Développer la capacité intrinsèque des 
éditeurs pour la mutation vers le SaaS 
(Software As A Service).  
Actions génériques de solidarité de 
l’écosystème TIC 
S'appuyer sur des alliances entre acteurs de 
l'écosystème TIC, en particulier pour faciliter 
l'ouverture de nouvelles opportunités 
porteuses, issues des technologies et des 
usages : systèmes embarqués et applications 
« machine to machine », SaaS, réseaux 
sociaux, mobilité.  
La solidarité sectorielle peut également 
s'exprimer dans des consolidations à l’échelle 
mondiale, face aux géants étatsuniens (IBM, 
Microsoft, Google, HP/EDS,…) ou aux 
industriels des pays émergents.  
Placer les usages au cœur de l'avenir des TIC. 
 
Qu’en pensent les intervenants ? 

Les matériels sont asiatiques, les logiciels 
étatsuniens, que reste-t-il à l’Europe ? 
Malgré quelques grands acteurs : Orange, 
Capgemini, Atos-Origin, Alcatel, Dassault 
Systèmes…. la France n’a pas les moyens de 
rivaliser avec les grandes sociétés 
étatsuniennes.  
En revanche, pour créer des activités rentables 
avec une marge supérieure à 10%, les 
entreprises françaises doivent développer des 
solutions hyperspécialisées. 
Tout en poursuivant la réduction des coûts, les 
acteurs français doivent recentrer leur 
portefeuille d’activités et saisir les opportunités 
internationales. Tous les acteurs veulent 
devenir fournisseurs de services (métiers de 
proximité) : 
 éditeur de logiciels, si tu ne fais pas du 

SaaS, demain tu trépasses ;  
 opérateur de télécom, si tu ne fais pas de 

contenu, t’es fichu ;  
 SSII, il faut bouger aussi ! 

La convergence numérique offre des 
opportunités pour agréger l’ensemble des 
contenus sur des réseaux d’appareils 
connectés via Internet. L’organisation du Vélib 
est un bon exemple d’assemblage de services 
innovants. 
Les jeunes pousses françaises connaissent 
des réussites mais, faute d’une capitalisation 
suffisante, sont rachetées, ce qui crée des 
difficultés pour intégrer leur personnel et leur 
management. 
Le Fonds Stratégique d’Investissements, qui 
réunit la Caisse des Dépôts et Consignation et 
l’État, prend des participations financières pour 
augmenter la capitalisation trop faible des 
entreprises françaises, y compris quelques-
unes dans les TIC. Le Fonds a pour vocation 
de favoriser l’émergence, le développement de 
champions à l’échelle mondiale, tout en 
assurant leur ancrage en France Il propose 
d’aider en priorité les entreprises qui associent 
l’intérêt général du produit projeté et une 
perspective de rentabilité à moyen terme pour 
leur permettre de franchir le seuil de taille 
critique.  
La Poste se lance dans l’économie numérique 
pour pallier le déclin du courrier (baisse 
programmée de 30 % en volume d’ici 2015). 
Ses projets concernent les lettres 
recommandées et les coffres-forts 
électroniques. Mais la progression des 
échanges dématérialisés est moins rapide 
qu’escomptée.  

Questions de l’auditoire 

Les questions posées concernent : 
 la dimension européenne des entreprises 

informatiques ; 
 l’aide au développement des jeunes 

pousses ; 
 l’attente d’un bilan des pôles de 

compétences ;  
 la faiblesse de collaboration des grands 

acteurs français de l’informatique par 
rapport à celle des grands acteurs des 
secteurs du pétrole et du nucléaire. 

En conclusion 

La France dispose d’atouts majeurs :  
 un potentiel d’ingénieurs dont la 

compétence est reconnue dans les 
instances internationales ; 

 un bon tissu de PME qui devront évoluer 
vers la spécialisation.  

Dans la compétition internationale, les 
opérateurs de télécommunications auront plus 
de poids que les SSII. 
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Évolutions et ruptures dans les 
usages et métiers des TIC 

La seconde table ronde, animée par Claude 
Durand, Président de l’Institut G9+, réunit : 
 Georges Épinette, DOSI – Groupements 

des Mousquetaires ; 
 Bertrand Kientz, Directeur de la Stratégie 

Amadeus ; 
 Guillaume Mainbourg, Directeur Général 

Exalead ; 
 Alain Moustard, Bouygues Telecom. 
L’animateur propose aux intervenants de 
réagir à quelques assertions rappelées en 
titres ci-après. 

« En 2015, les usages structureront tous les 
services aux clients » 

Les services n’existent que lorsqu’ils sont 
consommés mais l’intuition de l’usage peut 
créer de nouveaux services. D’où une boucle 
vertueuse : les services tirent des usages qui, 
eux-mêmes, incitent à la création de nouveaux 
services… et ainsi de suite. 
 
Évolution des comportements des usagers 
On assiste actuellement à une rupture 
générationnelle : les usagers se refusent à 
déchiffrer un long mode d’emploi complexe ; ils 
souhaitent une concentration des usages sur 
le même appareil. 
Ils affirment un désir de liberté mais, 
paradoxalement, peuvent s’enticher de 
produits aliénants, tels certains réseaux 
sociaux. 
 
Glissement vers la valeur d’usage 
Dans le cycle de renouvellement, on passe de 
la valeur intentionnelle (attrait) à la valeur 
d’action (utilisation) puis à la valeur de 
contentement (satisfaction). Le client 
s’intéresse plus à l’usage qu’à la possession 
du bien. 
L’accélération des mutations techniques 
impose de fréquents changements ; ce qui 
désacralise les objets qui deviennent 
rapidement obsolètes. 
 
Extraire l’aiguille de la meule de foin 
L’ensemble des plates-formes du web gère un 
fonds de 20 exaoctets (1 exa = 1018). L’accès 
à un élément de cet immense fonds doit 
pouvoir se faire en « 24/7 » (24 heures sur 24, 
7 jours sur 7) sans nécessiter de formation, ni 
de manuels, grâce à des applications 
intuitives. 

Les sites auront intérêt à disposer de 
l’interface la plus motivante (mode 
« stickiness1 ») pour retenir les visiteurs, en les 
orientant à partir du portail, vers des services 
annexes. 
Nous devrions connaître une amélioration de 
la standardisation des requêtes ; actuellement 
pour une action identique, certains sites 
demandent de répondre OUI alors que 
d’autres demandent de répondre NON. 
 
La régulation par l’usage 
Le vélo urbain (le « Vélib » parisien) est le 
premier transport en commun individuel. 
Depuis sa mise en service, la répartition du 
nombre de vélos par emplacement s’est faite 
progressivement par l’usage, car il était bien 
difficile de faire des prévisions exactes et 
précises pour un service entièrement nouveau. 

« En 2015, les communautés d’utilisateurs 
influenceront directement les applications et 
les services » 

Communautés internes aux fournisseurs 
Certains fournisseurs catalysent le 
fonctionnement de réseaux internes destinés à 
échanger des idées destinées à promouvoir de 
nouvelles offres. 
Une communauté plus facile à organiser est 
celle qui réunit toutes les entreprises clientes 
d’un fournisseur, particulièrement dans le cas 
où elles sont peu nombreuses (compagnies 
aériennes). 
 
Notations, critiques et suggestions 
Les retours d’expériences et les notations des 
clients, accessibles sur des sites comparatifs 
des communautés d’utilisateurs aiguillonnent 
l’amélioration des offres du marché. 
 
Participation à la conception des offres 
Les usagers souhaitent participer à la définition 
des offres (dans le cadre de co-design2 ou de 
crowdsourcing3). 
L’offre du fournisseur se doit de répondre à 
des attentes plutôt qu’à des besoins exprimés. 

                                                 
1 Stickiness : Capacité d'un site Internet à devenir "poisseux" 
(littéralement) et à retenir ses visiteurs le plus longtemps 
possible, notamment en proposant de nombreux services 
annexes. 
2 Co-design : conception conjointe entre l’entreprise et ses 
clients 
3 Wikipedia : Le crowdsourcing est un des domaines 
émergents du management de la connaissance : c'est le 
fait d'utiliser la créativité, l'intelligence et le savoir-faire d'un 
grand nombre de personnes (des internautes en général), 
en sous-traitance, pour réaliser certaines tâches 
traditionnellement effectuées par un employé ou un 
entrepreneur. 
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Les opérateurs téléphoniques conçoivent les 
offres à partir des bilans de consommations, 
ce qui amène quelquefois à réduire les forfaits 
en durée et en prix, pour fidéliser certains 
clients. 

« En 2015, les consommateurs auront fait 
leur révolte » 

Face à la taille des entreprises, le 
consommateur aura-t-il le poids suffisant pour 
exprimer sa révolte ? 
Les consommateurs, mécontents de la 
stratégie d’entreprises à la recherche prioritaire 
d’une marge croissante, sauront-ils mutualiser 
leurs revendications et s’organiser pour les 
défendre ?  
 
La mise à jour technologique 
Le rythme des renouvellements 
technologiques contraint les usagers à 
s’adapter aux nouvelles offres y compris en 
révisant, périodiquement, tous les liens qu’ils 
avaient précédemment tissés avec leurs 
propres applications. 
 
La culture du développement durable 
Dans la recherche d’un équilibre entre le 
niveau de consommation et les objectifs du 
développement durable, les usagers pourraient 
rejeter les produits qui manipulent le 
consommateur, en flattant ses déviances. 
 
Le transfert des tâches vers l’usager 
L’affectation au client de certaines tâches 
réduit les charges de personnel. Ce sont, 
désormais, des automates qui délivrent les 
cartes d’embarquement des passagers du 
transport aérien. Ce sont des automates qui se 
proposent de construire leur séjour, selon les 
indications fournies sur le budget, la période et 
les goûts touristiques. 

« En 2015 le fournisseur deviendra un 
compositeur de services » 

Le client devrait se diriger vers des 
fournisseurs capables de satisfaire son besoin 
spécifique en assemblant des services 
complémentaires et cohérents. 
Il y a une vingtaine d’années, le directeur des 
systèmes d’information était un technicien ; 
aujourd’hui c’est un communiquant, impliqué 
dans les approches autour des métiers ; 
demain, ce sera un innovateur. 
Une plus grande standardisation, préconisée 
par l’Informatique verte (Green IT) devrait 
accélérer l’interopérabilité des moyens  

« Le client sera-t-il plus heureux en 2015 ? » 

Loin d’être abandonné, le client sera plus 
sollicité, voire harcelé.  
Pour améliorer sa satisfaction, il serait 
souhaitable de concevoir des offres plus 
simples en prenant en compte les attentes 
personnelles de chacun d’eux. 
Cependant, le client devra déjouer les pièges : 
 en se méfiant du détournement des liens 

(poteaux indicateurs du web) qui le 
poussent vers des sites prédéterminés 
pour des raisons commerciales ; 

 en résistant aux addictions (assuétudes 
pour les puristes francophiles) qui le 
conduiraient à la dépendance. 
 

La voie de l’économie du désir 
Pour clore la matinée, le G9+ a ouvert sa 
tribune au philosophe Bernard Stiegler qui y a 
tenu un discours décalé. Présentant une vision 
contrastée, en regard des logiques 
commerciales et financières des deux tables 
rondes, il prévoit une prochaine révolution 
dans nos modes de consommation et esquisse 
de nouvelles perspectives sociales et 
culturelles, autour de l’innovation technique. 

Le conférencier Bernard Stiegler 

Vous pourrez lire sur 
Wikipédia le parcours 
atypique de Bernard 
Stiegler, Directeur de 
l'Institut de Recherche et 
d'Innovation (IRI) du Centre 
Georges-Pompidou. 
 
Photo extraite du site Ars 
Industrialis  
 

Les médias de masse, vecteurs de 
promotion de la société consumériste  

Henry Ford a ouvert l’ère du consumérisme, en 
1908, en associant l’augmentation de la 
productivité et la promotion des ventes pour 
écouler les marchandises ainsi produites ; il 
voulait, aussi, fournir aux ouvriers qui 
fabriquaient ses automobiles, les moyens d’en 
acquérir. 
Le gouvernement des États-Unis a, très 
rapidement, compris l’intérêt du cinéma pour 
promouvoir son « American way of life » qui 
repose sur la consommation de produits 
fabriqués sur son territoire. 
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Les industriels cherchent à provoquer des 
consommations addictives : tabac, jeu, 
téléphone mobile en s’appuyant sur des 
mouvements populaires. Par exemple, ce sont 
les féministes qui ont encouragé les femmes à 
fumer des cigarettes blondes… promues au 
rang de « torches de la liberté ». 
Le PDG de la première chaîne de télévision 
française a reconnu que l’objectif de son 
entreprise, financée par des annonceurs, était 
de leur vendre du temps de cerveau humain 
disponible. 

La prolétarisation, c’est la confiscation du 
savoir-faire 

La prolétarisation n’est pas l’appauvrissement 
matériel mais la privation de savoir-faire.  
Alors que les artisans cultivaient un précieux 
savoir-faire qui constituait leur capital 
inaliénable, les ouvriers asservis au 
machinisme sont facilement interchangeables, 
voire remplaçables par des automates. Les 
responsables politiques apparaissent 
désarmés face à l’opacité des mécanismes de 
la spéculation financière. Ne plus savoir ce que 
l’on fait et pourquoi on le fait, c’est ouvrir la 
porte à toutes les dégénérescences. 

De la pulsion machinale au désir voulu 

Bernard Stiegler distingue : 
 la pulsion spontanée, source d’un arc 

réflexe qui échappe à la volonté,  
 du désir, dont la satisfaction exige un 

investissement préparatoire et la 
réalisation d’un projet. 

La pulsion s’apparente à une pathologie qui 
peut conduire d’une « fièvre acheteuse » à des 
dépendances extrêmes. Cette pulsion est, 
malheureusement mais soigneusement, 
entretenue par le marketing industriel. Le désir 
est certes plus exigeant, car il demande une 
maturation raisonnée et des efforts.

Évolution des modes de consommation 
En 2008, la crise de General Motors, fleuron 
de l’économie mondialisée est un signal fort ; 
elle annonce la prochaine rupture d’un 
système fondé sur un mode de consommation 
qui s’enraye.  
Bernard Stiegler salue les nouvelles 
générations de natifs numériques « digital 
natives », nés après 1980, qui ont toujours 
connu l’environnement numérique, par 
opposition aux « analogic natives ».  
Selon les récentes enquêtes, ces natifs 
numériques s’éloigneraient de la 
consommation et épargneraient pour être 
moins dépendants des pressions 
économiques. 

Économie de la contribution 

Un changement commence à s’opérer sous 
nos yeux incrédules. Le clivage entre la 
production et la consommation est appelé à se 
dissoudre dans de nouvelles structures 
coopératives.  
Les AMAP (Associations pour le maintien 
d'une agriculture paysanne) et les réseaux de 
distribution d’électricité, intelligents (smart grid) 
s’inscrivent dans les prémices de cette 
nouvelle économie. 
Des activités du domaine des TIC reposent 
désormais sur le développement coopératif : 
Open Source, Wikipédia sont des grands 
succès qui ouvrent la voie à d’autres 
collaborations où s’impliqueront de plus en 
plus d’acteurs passionnés, plus motivés par la 
plaisir de la création que par l’accumulation de 
biens matériels. 
 
« Le bonheur est dans l’après ! » 

Que sera 2015 ? Quel rôle y joueront nos 
acteurs informatiques ? Réponse dans 5 ans. 
En attendant, je ne peux résister au plaisir de 
citer ce jeu de mot de la fin prononcé par 
Christian Hindré au cours de la conclusion de 
la matinée.▲  

a_coulon@club-internet.fr 
 

 
Sources 

Le site www.G9plus.org présente le texte complet du livre blanc et le compte rendu intégral de la 
rencontre annuelle. 
Il possède un lien vers le site www.techtoc.tv qui propose la visualisation des vidéos de la matinée. 
 

mailto:a_coulon@club-internet.fr
http://www.techtoc.tv/
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Sur les blogs d’ADELI 
Quelques extraits 

 
 
Pour ceux qui ne consultent jamais le site d’ADELI (www.adeli.org), nous vous présentons aujourd’hui quelques 
extraits des billets de blog rédigés par les adhérents. Et, si vous êtes vous-même adhérent d’ADELI, nous vous 
rappelons que vous disposez d’un blog où écrire librement, sous la seule réserve du respect des valeurs 
d’ADELI que sont l’éthique et la neutralité politique, religieuse et commerciale. 
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Soumis par Dominique Bergerot le jeudi, 25/11/2010 - 12:19  
Mots-clés : Logiciel libre, Réseaux sociaux 
 
Un livre blanc vient d'être publié récemment par SMILE, un intégrateur de solutions open source. 
Ce document est très intéressant car il présente les fonctionnalités d'un réseau social d'entreprise et précise 
donc comment l'utiliser, mais il présente également un panorama des outils logiciel libre.  
Cela me rappelle les réflexions menées pour définir les fonctionnalités d'un intranet il y a quelques années ! 
 
Ce document apparait comme un complément aux solutions de type gestion de contenus, blogs, forums. Les 
réseaux sociaux se sont développés grâce à l'usage qui en a été fait par les internautes et ce qui a permis 
d'expérimenter les conséquences (Facebook, Twitter, ..). Ces données personnelles publiques ne sont pas 
gérées conformément à la Loi Informatique et Libertés et la CNIL. 
Là, il s'agit de réseau social d'entreprise sans les dérives des réseaux sociaux tels Facebook ou même Google. 
La gratuité a un prix ! 
Si le sujet des réseaux sociaux en entreprise vous intéresse, voici le lien du site de téléchargement du 
document pdf : 
www.fredzone.org/livre-blanc-les-reseaux-sociaux-en-entreprise 
 

Blog de Dominique Bergerot  
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Soumis par Martine Otter le dimanche, 07/11/2010 - 15:31  
Mots-clés : Cloud computing, Innovation, Nouveaux usages, Numérique 
 
Nathalie Kosciusko-Morizet, secrétaire d’État chargée de la Prospective et du Développement de l’économie 
numérique, et René Ricol, Commissaire général à l’investissement, ont publié le 29 octobre dernier la synthèse 
ainsi que l’ensemble des contributions de la consultation publique « contenus et usages numériques ». 
 
Le document de synthèse (74 pages) constitue une mine d'informations et de réflexions sur le développement 
du cloud computing?, la numérisation des contenus, le développement des technologies de base du numérique 
et le développement des nouveaux usages (smart grids, e-santé, sécurité et résilience des réseaux, systèmes 
de transports intelligents, ville numérique, e-éducation). 
 
L'objectif est, rappelons-le, un soutien à l’effort d’innovation des entreprises. 
 

Blog de Martine Otter 
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Soumis par Jacky Vathonne le vendredi, 29/10/2010 - 16:54  
Mots-clés : CMMI, Innovation 
 
La Cantine, une des structures de Silicon Sentier, propose le 30 novembre, un petit déjeuner autour de la sortie 
du livre « CMMI par l'exemple »1. 
Autre création de Silicon Sentier2 : « un accélérateur d'innovation : Le Camping3 », en liaison avec des 
investisseurs et le Palais Brongniart. 
 

Blog de Jacky Vathonne 
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Soumis par Jacky Vathonne le vendredi, 29/10/2010 - 09:42  
Mots-clés : Cloud computing, Innovation 
 
Voici les actes de la conférence4 organisée en juin par l’Agence pour l’Économie en Essonne, signalée dans un 
précédent billet. 
Jason Pontin fait la revue des 10 innovations qu'il a sélectionnées, quelques-unes concernent plus directement 
les TIC (recherche internet en continu, la TV sociale, le Cloud Programming, 3D autostéréoscopique). 
À noter également une centrale dont l'un des investisseurs est ... Bill Gates (page 16) 

Blog de Jacky Vathonne 
 

�

O������$����
�������
�����% ���
�M��
��$�������!����$�=��������#���$����
����>�����

Soumis par Alain Guercio le lundi, 25/10/2010 - 10:13  
Mots-clés : Culture, Juridique et Internet du futur 
 
Les ouvrages électroniques achetés sur Amazon pourront être prêtés une fois ... enfin, une fois seulement ... et 
pas plus de 15 jours ... et à condition que l'éditeur le veuille bien. 
www.zdnet.fr/actualites/amazon-introduit-le-pret-de-livres-kindle-pendant-14-jours-39755634.htm 
 
Tout cela est présenté comme un progrès ! Pourtant, il s'agit d'une ouverture extrêmement faible en regard du 
droit de propriété d'aujourd’hui dans le monde réel, avec des vrais livres en papier. 
Ceux-là, on peut les prêter à qui on veut et quand on veut, autant de fois qu'on veut et autant de temps qu'on 
l'estime nécessaire. Si on veut, on peut même les donner : c'est pas croyable ! 
Encore une fois, les craintes de certains sur la propriété et la diffusion des œuvres culturelles sont confirmées. 
Vous pouvez relire l'article de la Lettre sur "Free Culture", que Lawrence Lessig a écrit en 2004. 
La seule solution légale de contournement dont on dispose à ce jour serait de prêter le matériel du propriétaire 
avec le livre électronique dedans ;-) 
Évidemment, cette solution rend la diffusion de la connaissance et de la culture à l'ère numérique chère et 
compliquée ! Les éditeurs et les artistes ne gagneraient pas plus d'argent, mais les fabricants et les 
distributeurs : oui. 
L'autre solution pourrait venir du piratage ... mais : c'est mal. 
Pensez-vous vraiment qu'on avance dans le bon sens vers la société de la connaissance ? 
 

Blog d’Alain Guercio 

                                                 
1 http://www.eyrolles.com/Informatique/Livre/cmmi-par-l-exemple-9782212126877 
2 http://siliconsentier.org 
3 http://www.lecamping.org/story-fr 
4 http://www.essonne-developpement.com/upload/publications/documents/actes-conferences-juin-2010.pdf 
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Soumis par Martine Otter le mercredi, 20/10/2010 - 09:24  
Mots-clés : Cigref, Informatique 
 
A l’occasion de ses 40 ans, le CIGREF vient d’ouvrir un espace Internet dédié à l’Histoire de l’informatisation 
des grandes entreprises.  
Je ne saurais trop vous recommander ce site qui contient une mine d'informations:  
pour les plus anciens, l'occasion de se souvenir de propos visionnaires ; 
pour les plus jeunes des clés pour la compréhension des tendances actuelles.  
 
Et, en plus, chacun peut contribuer en apportant sa propre vision de l'histoire. 
 

Blog de Martine Otter 
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Soumis par Jacky Vathonne le dimanche, 03/10/2010 - 14:29  
Mots-clés : Administration électronique, Open source 
 
Selon la revue « Acteurs publics », il existe quatre sites gouvernementaux mettant à disposition les données 
publiques (USA, UK, AU, NZ), pour la France l'APIE est en charge du futur site qui devrait ouvrir à l'été 2011. 
 
Ce sera l'un des sujets traités lors de l'évènement patronné par le Premier Ministre :  
le world e.gov forum à Paris du 13 au 15 octobre 2010. 
Un rapport de la commission européenne estimerait à 27 milliards d'euros le marché associé. 
La revue a classé les sites : les deux plus performants sont le britannique et l'américain. 
Voir sur le blog ADELI le premier article sur l'agence du patrimoine immatériel de l'état. 
 

Blog de Jacky Vathonne 
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Soumis par Thet Sok le mardi, 28/09/2010 - 15:05  
Mots-clés : CNIL, Données personnelles, Jugement, Réseaux sociaux, Sécurité, Système d'information 
 
Au programme de la 10ème édition des Assises de la Sécurité et des Systèmes d'information se tiendra le 
jugement des réseaux sociaux et l'intervention du président de la CNIL : 
http://www.les-assises-de-la-securite.com/Accueil/Conference.aspx 
 

Blog de Thet Sok 
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Soumis par Thet Sok le mardi, 28/09/2010 - 14:54  
Mots-clés : CIL, CNIL, Loi Informatique et Libertés, Proposition de loi Détraigne-Escoffier 
 
La récente proposition de loi Détraigne-Escoffier du 23 mars 2010, adoptée par le Sénat relative à la refonte de 
la Loi Informatique et Libertés, voit son application plus qu'incertaine. 
Parmi les propositions : 
1/ Nomination obligatoire d'un CIL pour les entreprises de plus de 100 salariés ; 
2/ Notification des violations aux traitements de données personnelles (data breach) ; 
3/ Renforcement des obligations du Responsable de traitement ; 
4/ Renforcement des pouvoirs de la CNIL. 
 
La France adoptera-t-elle une refonte de la Loi Informatique et Libertés avant la révision de la directive ou 
préférera-t-elle attendre et transposer la nouvelle directive sous réserve qu'elle aboutisse? 
La révision déjà entamée par la Commission Européenne de la directive 95/46 CE semble compromise du 
moins reportée à une date incertaine. 
 
La CNIL s'est prononcée sur ce sujet: 
 
« La réflexion sur l'avenir de la protection des données personnelles et de la vie privée en Europe ne doit pas 
être sacrifiée sur l'autel de l'empressement européen ». CNIL 2 Août 2010 
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